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109me  CLASSE. 


INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE. 

Epargne:  Caisses  d’épargne  nationales,  postales,  scolaires,  etc.; 
caisses  d’épargne  placées  sous  la  surveillance  de  l’Etat;  sociétés 
d’épargne  pour  l’achat  en  commun  de  valeurs  à lots;  systèmes  divers 
d’encouragement  à l’épargne  ; systèmes  pour  la  conservation  provisoire 
ou  le  placement  définitif  de  l’épargne  individuelle  ou  collective  des 
ouvriers  ou  employés;  constitution  du  patrimoine  de  l’ouvrier  pendant 
son  séjour  à l’usine. 


A l’égard  de  l’Epargne,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés  en 
Hollande,  au  courant  du  19me  siècle.  Grâce  à l’initiative  de  la  „Maat- 
schappyj  tôt  Nut  van  't  Algemeen ” (Société  d’utilité  publique)  qui  se 
ramifie  sur  tout  le  pays,  des  Caisses  d’épargne  ont  été  créées  dans 
plusieurs  de  ses  départements.  D’autres,  fondées  par  des  communes 
ou  par  quelques  particuliers  bien  intentionnés  ont  pris  un  essor 
considérable.  En  1880,  le  législateur  décréta  que  dorénavant  les  bureaux 
postaux  seraient  mis  à la  disposition  de  l’épargne  et  cette  mesure  a, 
dès  l’abord,  donné  d’excellents  résultats. 

Les  caisses  d’épargne  fondées  antérieurement  à cette  époque  et  qui 
peuvent  être  groupées  sous  le  nom  de  Caisses  d’Epargnes  Particulières, 
ne  sont  pas  placées  sous  la  surveillance  de  l’Etat.  Au  nombre  des 
systèmes  d’encouragement  à l’épargne,  on  peut  mentionner  les  caisses 
nommées  „ Stuiversspaarbank ” (caisses  d’épargne  d’un  sou)  pour  les 
très  petites  sommes,  les  caisses  d’épargne  scolaires,  puis,  quelques 
dispositions  prises  par  la  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat,  dont 
nous  parlerons  plus  en  détail,  et  enfin  les  institutions  nommées 
„Spaarkassen” . Ces  dernières  sont  établies  sur  un  pied  très  modeste 
et  encouragent  spécialement  à épargner  pour  l’hiver,  en  promettant  des 
intérêts  et  quelquefois  des  primes.  Les  caisses  d’épargne  pour  l’achat 
en  commun  de  valeurs  à lots  n’existent  pas  dans  notre  pays;  ce  fait 
résulte  probablement  de  ce  que  les  prêts  à prime  ne  se  font  qu’à 
titre  d’exception. 

Nous  faisons  suivre  ici  un  court  aperçu  du  développement  de  l’Epargne. 
Pour  autant  qu’on  sache,  la  question  fut  abordée  pour  la  première  fois 
en  1817,  par  un  des  départements  de  la  „Maatscliappvj  tôt  Nut  van  7 
Algemeen ” qui  attira  l’attention  de  la  direction  générale  sur  ce  sujet. 
L’assemblée  générale  de  la  „Maatschappvf’  chargea  alors  la  direction 
„de  lui  soumettre  un  rapport  sur  la  manière  d’instituer,  en  Hollande, 
„des  caisses  d’épargne  et  de  secours.”  Et,  en  ce  qui  concerne  les 
caisses  d’épargne,  la  direction  donna  suite  à cette  demande  avec  un 
louable  zèle;  elle  rédigea  „des  règles  générales  pour  la  fondation, 
dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  de  caisses  d’épargne  de  la  „Maatsckappÿ 
tôt  Nut  van  7 Algemeen ””.  Ces  règles  furent  publiées  dans  le  supplé- 
ment du  bulletin  des  lois  pour  1818.  Il  était  évident,  dès  lors,  que  le 
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projet  était  approuvé  en  haut  lieu;  il  semblait  même  qu’on  allait 
l’encourager.  „Car,  disait  le  secrétaire  général  de  la  „Maatschappyj ” 
dans  son  rapport,  „Car,  il  avait  non-seulement  plu  au  Roi  d’inviter 
„la  société  à fonder  des  caisses  d’épargne,  mais,  Sa  Majesté  avait,  en 
„ outre,  promis  que  les  directions  nécessaires  seraient  données  aux 
„ gouverneurs  des  provinces,  afin  que  ceux-ci  usassent  de  leur  influence 
„ auprès  des  communes  pour  les  engager  à seconder,  dans  toute  la 
„mesure  du  possible,  les  efforts  de  la  Société”.  Le  roi  ajouta  même  que, 
dès  qu’on  l’en  solliciterait,  „il  s’informerait  volontiers,  si,  et  jusqu’à 
„quel  point,  les  opérations  des  caisses  d’épargne  pourraient  être  affran- 
chies des  frais  de  timbre  et  du  droit  d’enrégistrement”.  Bien  que  ces 
promesses  n’aient  abouti  que  vingt-cinq  ans  plus  tard  à quelque 
résultat,  le  gouvernement  paraît  néanmoins  avoir  eu  l’intention  de 
s’intéresser  sérieusement  à la  question  : une  lettre  envoyée  par  le 
Ministre  de  l’Intérieur  à un  gouverneur  de  province  prouve,  du  moins, 
que  le  gouvernement  avait  formé  le  projet  d’instituer  une  Caisse 
d’épargne  Néerlandaise;  projet  qui,  du  reste,  n’eut  pas  de  suite.  La 
Caisse  d’Epargne  Postale  ne  date  que  de  1880/81.  La  semence  répandue 
porta,  cependant,  des  fruits.  Deux  caisses  d’épargne  furent  créées  en 
1817,  et  l’exemple  ne  resta  pas  vain,  puisqu’en  1825,  il  y avait  déjà 
49  institutions  de  ce  genre,  comptant  ensemble  8251  déposants,  avec 
un  dépôt  d’épargne  total  de  fl.  1.147.756. 

Bien  qu’un  recul  temporaire  se  soit  manifesté  pendant  les  années 
1830,  après  les  troubles  en  Belgique  ; et  de  nouveau  en  1848,  l’année 
de  révolutions,  ces  institutions  n’en  ont  pas  moins  prospéré  ; elles  ont 
graduellement  augmenté  en  nombre,  et  leurs  opérations  se  sont 
étendues  d’une  manière  sûre  et  régulière.  Une  grande  majorité  de 
ces  caisses  d’épargne  ont  été  fondées  par  la  „Maatscliappvj  tôt  Nut 
van  ’t  Algemeen ”,  bien  que  d’autres,  fondées  par  des  particuliers  ou 
par  quelques  communes,  aient  aussi  atteint  un  grand  développement. 
Toutes  ces  institutions  étaient  complètement  indépendantes  de  l’Etat 
et  n’étaient  soumises  à aucun  contrôle  de  sa  part.  En  1881,  le  nombre 
de  ces  institutions  s’élevait  à 289;  puis,  il  baissa  quelque  peu,  à la 
suite  de  la  fondation,  en  cette  même  année,  de  la  Caisse  d’Epargne 
Bostale  de  l’Etat  qui  fut  fixée  par  la  loi  du  25  mai  1880,  bulletin  des 
lois  N°  88.  Lorsque  la  Caisse  d’Espargne  Postale  de  l’Etat  eut  fourni 
à tout  le  pays  la  facilité  d’épargner,  on  put  se  passer  de  quelques 
caisses  d’épargne  particulières.  Cependant  à la  fin  de  l’année  1897,  il 
y en  avait  encore  277,  et  l’activité  des  institutions  maintenues  conti- 
nua à s’étendre  sans  interruption.  Tandis  qu’à  la  fin  de  1881  les  dépôts 
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d’épargne  s’élevaient  à fl.  39,504,816.45,  représentés  par  234,522  livrets, 
à la  fin  de  1897,  ces  chiffres  s’étaient  élevés  à fl.  79,276,983,49 1 2, 
représentés  par  361.509  livrets.  La  grande  confiance  que  le  public  a 
toujours  témoignée  à ces  institutions  et  le  taux  un  peu  plus  élevé 
qu’elles  payent  à leurs  déposants  suffisent  à expliquer  cette  augmen- 
tation continuelle.  Cette  confiance  est  en  grande  partie  justifiée  par 
la  bonne  administration  et  la  prudente  direction  dont  font  foi,  entre 
autres,  les  fonds  de  réserve  importants  qui  ont  été  formés  au  moyen 
d’une  partie  des  bénéfices.  Alors  que  ces  fonds  de  réserve  s’élevaient, 
à la  fin  de  1881,  à fl.  4,713,100.26,  ils  avaient  atteint,  à la  fin  de  1897, 
le  chiffre  de  fl.  10,964,088.21. 

Ci-joint,  un  court  aperçu  du  nombre  et  de  l’activité  des  caisses 
d’épargne  particulières  pendant  les  années  1824  à 1897.  * 
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REMBOURSE- 
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compris). 

(Intérêts  compris). 

DE  L’ANNÉE. 

1824 

51 

1825 

51 

1830 

57 

1835 

40 

1840 

46 

1845 

57 

1850 

82 

1855 

101 

1860 

136 

1865 

358 

1870 

171 

1871 

189 

1872 

196 

1873 

209 

1874 

219 

1875 

223 

1876 

259 

1877 

266 

1878 

269 

1879 

274 

1880 

273 

1881 

289 

1882 

283 

1883 

278 

1884 

276 

1885 

276 

1886 

273 

1887 

265 

1888 

264 

1889 

259 

1890 

256 

1891 

255 

1892 

250 

1893 

268 

1894 

283 

1895 

275 

1896 

275 

1897 

277 

fi.  676.736,406 
235.718,825 
622.472,445 
978.405,875 
1.339.481,375 
2.093.849,095 
2.398.582,59 
2.943.454,065 
4.079.040,125 
4.988.951,435 
5.703.913,905 
6.404.811,81 
7.282.091,275 
8.930.762.61 
10.098.489,76 
10.908.592,115 

10.997.187.82 
10.821.351,925 

12.140.022.645 

12.645.211.315 
12.762.140,225 
12.966.236,99 
13.627.641,305 
13.906.143,835 
15.561.288,385 

14.849.899.21 
15.437.376,085 
16.156.258,335 

16.161.439.22 
15.723.920,815 

16.297.940.82 

17.377.345.315 
19.329.797,46 
19.446.816,185 
19.536.668,135 

19.375.309.645 


fl.  769.885,205 
276.596,34 
609.792,285 
833.317,57 

1.092.933.075 
1.706.804,375 
2.091.730,805 
3.139.790,90 
4.757.265,38 
3.932.075.275 

4.595.326.75 
5.147.576,465 
5.455.200,83 
5.915.487,065 
7.439.444,015 
8.355.389,18 
9.443.506,445 

11.278.003,275 

10.197.705.12 

11.237.710.12 
11.739.888,985 
11.833.236,49 

12.191.228.13 
12.249.276,385 
13.477.414,165 
14.170.488,535 
14.992.378,56 
15.821.737,295 

15.929.504.05 

16.687.452.005 
16.956.850,435 

17.122.641.13 
17.057.907,745 
17.955.865,515 
19.067.315,98 
19.213.200,025 


fl.  1.553.045.22 
2.426.477.55 
2.309.725.276 
933.933.13 
1.192.458,145 
1.879. 583, 595 
3.811.167,525 
3.997.376,18 
5.544.714,54 
7.972.656,425 

11.104.674.16 
13.206.941,71 
14.754.988,825 

16.617.408.17 

18.907.880.005 
23.104.990,99 

26.723.024.42 
30.378.595, 715 

32.781.777.045 
33.302.620,305 
36.670.828,88 

39.504.316.45 

41.760.349.36- 5 

44.180.854.42 
47.023.423,21-5 
49.232.881,72. 
52.902.752,625 
55.629.039,77 

57.780.818.06 
59.593.194,34-5 
61.544.909,27-5 
62.370.309,05 
63.338.679,845 
66.405.883,37 
70.491.442,075 
73.113.753,69 

76.183.980.36- 5 
79.276.983,49-5 
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les  Caisses  d’Epargne  particulières  de  1824  à 1897. 


REVENUS 

DES 

FONDS. 

FRAIS 

D’ADMINIS- 

TRATION. 

FONDS 
DE  RÉSERVE 
DES  CAISSES 
D’ÉPARGNE. 

NOMBRE 
DES  LIVRETS 
A LA  FIN 
DE  L’ANNÉE. 

fl,  8.425.12 

— 

4.848.535 

— 

fi.  109.970,23 

4.753.07 

fi.  54.610.215 

m — 

44.952,47 

4.553.54 

69.062,27-5 

— 

53.555, 525 

5.817.805 

68.102,325 

80.518,18-5 

7.582.00 

193.489,77 

91.961,51 

10.260.285 

188.050,64 

— 

148.978,36 

13.281,915 

376.829,36 

— 

222.246,865 

20.022,055 

676.014,75 

54.374 

304.392,24 

33.473,915 

1.384.081,115 

71.500 

568.195,32-5 

52.689.57 

1.745.288,50 

89.704 

546.915,63 

48.046,585 

2.022.608,385 

97.940 

420.790,41 

48.083.29 

2.179.913,51 

108.500 

473.196,695 

59.033,01-5 

2.303.962,93 

118.700 

521.542,71 

64.643,59 

2.751.070,75-5 

132.100 

650.880,13 

73.913,08-5 

3.032.466,14-5 

148.900 

774.807,305 

86.463,39 

2.995.369,90 

174.400 

889.268,77-5 

99.559,49 

3.179.811,51-5 

190.700 

1.007.151,44 

109.146,46 

S.536.249,975 

202.400 

1.071.504,72-5 

125.448,355 

3.840.954,95-5 

208.500 

1.197.436,48-5 

123.164,88 

4.228.148,45 

224.069 

1.818.610,67-5 

135.169,185 

4.713.100,26 

234.552 

1.975.226,98-5 

168.241,605 

5.016.216,78-5 

243.044 

2.010.765,19-5 

160.574,095 

5.400.006,28-5 

258.300 

2.060.838,16-5 

166.582,045 

5.853.196,665 

264.094 

2.128.214,515 

165.878,405 

6.244.545,935 

270.380 

2.229.380,71 

161.398,30 

6.741.236,62 

282.380 

2.385.720,735 

165.337,50 

6.750.001,285 

286.938 

2.389.541,13-5 

164.697,09-5 

7.385.331,23 

297.682 

2.337.477,63 

167.921,44 

7.951.233,785 

297.238 

2.460.379,23 

173.496,365 

8.174.830,92-5 

301.928 

2.504.230,81 

178.501,18 

8.470.905,545 

311.599 

2.454.014,615 

188.085,51-5 

9.028.142,52 

308.885 

2.757.652,26 

195.979,93-5 

9.695.097,355 

328.592 

2.698.984,29 

197.069,95 

10.141.957,376 

340.033 

2.793.082,66-5 

202.000,925 

10.231.405,29 

346.116 

2.986.080,39-5 

205.368.08 

10.562.997,36 

353.337 

3.026.264,38 

203.384,28 

10.964.088,21 

361.509 
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Une  fois  prise  la  résolution  de  fonder  une  Caisse  d’Epargne  Postale 
de  l’Etat,  le  gouvernement  eut  soin  d’ouvrir  immédiatement  à l’épargne 
tous  les  bureaux  postaux;  et,  vers  la  fin  de  1898,  à l’exception  d’un 
seul  bureau  auxiliaire,  tous  les  bureaux  de  poste  étaient  placés  à la 
disposition  de  la  Caisse  d’Épargne.  Dans  le  courant  de  cette  même  année, 
il  n’y  eut  que  11  bureaux,  sur  1304,  (donc  0.8  °/0)  qui  ne  reçurent 
aucun  dépôt  ou  ne  firent  aucun  payement.  L’importance  et  l’étendue 
des  opérations  que  cette  institution  a rapidement  gagnées  et  qui  aug- 


Tdbl.  B.  COURT  APERÇU  de  Sa  situation  et  des  opérations  de  Sa  Caisse 


Années 

Nombre  des 
bureaux. 

TOTAL  DES  DÉPÔTS. 

TOTAL  DES 
REMBOURSEMENTS. 

CRÉDIT  DES  DÉPOSANTS 
à LA  FIN  DE 
L’ANNÉE  DE  COMPTES. 

1881 

809 

fl.  1.126.961,96 

fi.  276.622,385 

fl.  858.622.856 

1882 

1017 

2.157.710,39-5 

1.033.342.38 

2.018.975,56 

1883 

1093 

2.884.478,08 

1.751.559,35 

3.217.605,39 

1884 

1122 

3.857.453.505 

2.523.134,57-5 

4.650.717,67 

1885 

1131 

4.920.790,73 

3.341.958,53-5 

6.368.017,40-5 

1886 

1147 

6.615.657,42-5 

4.310.643,23-5 

8.865.642,775 

1887 

1164 

7.643.431,85 

5.608.990,16 

11. 152.725, 766 

1888 

1183 

9.282.802,89 

6.773.168.93 

13.980.411,39« 

1889 

1191 

11.479.594,09-5 

8.335.679,76 

17.522.911,56 

1890 

1202 

12.973.500,84 

9.709.446,09-5 

21.250.500,655 

1891 

1217 

13.558.868,79 

11.367.454,62 

24.013.724,495 

1892 

1235 

15,372.184,59 

12.471.-943,62 

27.562.107,88-5 

. 1893 

1251 

17.652.080,145 

13.725.601,37 

32.244.498,42 

1894 

1274 

20.102.560,35-5 

. 15.577.505,02 

37.655.562,20-5 

1895 

1287 

23.220.110,74-5 

17.727.430,37-5 

44.183.918,13-5 

1896 

1284 

28.640.484,125 

21.191.322,025 

52.859.727,27-5 

1897 

1288 

31.736.335,60-5 

24.406.599,475 

61.641.393,61-5 

1898 

1304 

34.706.280,22 

28.013.018.16-5 

70.012.148,95 

Nous  devons  faire  remarquer  ici,  qu’une  partie  des  bénéfices  a servi 
à rembourser  l’Etat  des  avances  qu’il  avait  accordées,  et  à couvrir 
les  frais  considérables  de  la  construction  d’un  bâtiment  pour  le  bureau 
central.  Ceci  explique  le  chiffre  relativement  bas  du  fonds  de  réserve. 
La  plus-  sérieuse  garantie  est  renfermée  dans  l’art.  11  de  la  loi, 
ainsi  conçu.  „L’Etat  garantit  aux  déposants,  sans  aucune  réserve, 
„le  remboursement  de  leurs  dépôts  d’épargne  et  le  payement  des 
„ intérêts  qui  leur  sont  dus,  conformément  à la  loi”.  11  est  vrai  que 
selon  l’art.  18,  premier  alinéa:  „le  fonds  de  réserve  servira  à effectuer 
„les  remboursements  dus  aux  déposants,  dans  le  cas  où  la  Caisse 
„ d’Epargne  Postale  de  l’Etat,  ne  serait  plus  à même  d’y  pourvoir 
„autrement”;  et  que,  selon  le  second  alinéa  du  dit  art.:  „Si  le  fonds 
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mentent  encore  presque  régulièrement  d’année  en  année,  prouvent 
clairement  que  cette  facilité  ouverte  à l’épargne  n’a  pas  été  vaine,  et 
cela  malgré  que  l’intérêt  accordé  ne  soit  que  de  2.64  °/0,  dune  au- 
dessous  du  taux  ordinaire  des  caisses  d’épargne  particulières.  A la  fin  de 
1898,  donc  après  18  ans,  les  dépôts  d’épargne  s’élevaient  à fl.  70.012.148.95, 
représentés  par  693.228  livrets. 

Ci-joint,  un  court  aperçu  des  opérations  et  du  nombre  des  caisses 
d’épargne  postales  : 


l’Epargne  Postale  de  l’Etat  pendant  les  années  1881  — 1898. 


EVENUS  DES  FONDS. 

FRAIS 

D’ADMINISTRATION. 

TOTAL  DES  FONDS 
DE  RÉSERVE. 

NOMBRE  DE  LIVRETS. 

fl.  12.724,945 

fl.  57.760,55 

— 

22.831 

56.939,645 

55.316,59 

— 

46.242 

104.378,755 

62.262,825 

— 

67.922 

148.111,61 

73.679,47 

— 

90.798 

198.902,805 

82.001,80 

— 

112.308 

265.571,42 

85.431,795 

— 

139.989 

348.837,835 

93.556,975 

— 

169.027 

428,801,73 

101.534,91 

— 

201.763 

544.419,53 

110.808,63 

— 

241.175 

684.340,88 

120.528,755 

, — 

281.870 

780.835,73 

125.735,975 

fi.  29.390,04 

319.106 

861.913,805 

139.011,18-5 

29.390,04 

358.483 

1.030.379,745 

151.530,19 

29.646,54 

401.046 

1.105.275,405 

176.809,23 

33.809,605 

448.581 

1.267.297,13 

197.692,525 

34.345,105 

499.963 

1.594.135,485 

224.687,415 

33.878,73 

561.989 

1.811.127,84 

245.903,275 

34.089,08 

627.409 

2.049.007,55 

265.341,75 

• 

134,934.- 

693.228 

„est  épuisé,  et  que  l’Etat,  conformément  à la  garantie  donnée  par  lui 
„dans  l’art.  11,  a accordé  des  avances  à la  Caisse  d’Epargne  Postale 
„de  l’Etat,  alors  les  bénéfices  qui  plus  tard  pourront  être  alloués  au 
„fonds  de  réserve  devront  servir  en  premier  lieu  au  remboursement  de 
„ces  avances”.  Cependant,  ce  règlement  signifie  tout  simplement  que, 
en  cas  de  nécessité,  l’Etat  met  ses  autres  ressources  au  service  de 
la  Caisse  d’Epargne,  mais  continue  toutefois,  à les  administrer  séparé- 
ment, de  sorte,  qu’à  la  longue,  les  emprunts  faits  à ces  autres  ressources 
sont  remboursés  sans  que  les  contribuables  en  ressentent  le  poids. 

La  combinaison  des  tableaux  A et  B,  donne  un  aperçu  des  opé- 
rations de  toutes  les  caisses  d’épargne  pendant  les  années  1824—1897 
(les  comptes-rendus  des  caisses  d’épargne  particulières  ne  sont  pas 
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encore  publiés  pour  l’année  1898).  On  peut  constater  que  le  81  décembre 
1897,  le  total  des  dépôts  d’épargne  atteignait  le  chiffre  très-important 
de  fl.  140.918.377.11,  représentés  par  988.918  livrets  ; donc,  en  moyenne, 
un  dépôt  d’épargne  de  fl.  28.16  par  tête  de  la  population,  tandis  que 
sur  1000  habitants,  197  possédaient  un  livret  de  caisse  d’épargne. 

Parmi  ces  chiffres,  il  y a quelques  doubles  emplois,  dus  au  fait  qu’un 
certain  nombre  de  petites  caisses  d’épargne  particulières  déposent  leur 

Tabl.  G.  COURT  APERÇU  de  la  situation  et  des  opérations  des  Caisses 

a 

Années. 

Nombre  des 
Caisses 

MONTANT  DES  DEPOTS. 

MONTANT  DES 

AVOIR  DES  DÉPOSANTS 
A LA  FIN 

d’Epargne. 

REMBOURSEMENTS. 

DE  L’ANNÉE. 

1824 

51 

fl.  1.553.045.22 

1825 

51 

— 

— 

2.426.477,55 

1830 

57 

fl.  676.736.406 

fl.  769.885,206 

2.309.725,27-5 

f 

1835 

40 

235.718,32-5 

276.596,34 

933.933,13 

1840 

46 

622.472,445 

609.792,286 

1.192.458,146 

1845 

57 

978.405,87-5 

833.317,57 

1.879.583,596 

1850 

82 

1.339.481,375 

1.092.933,076 

3.811.167,525 

1855 

101 

2.093.849,09-5 

1.706.804,375 

3.997.376,18 

1860 

136 

2.398.582,59 

2.091.730,806 

5.544.714,54 

1865 

358 

2.943.454,06-5 

3.139,790,90 

7.972.656,425 

1 

1870 

171 

4.079,040,125 

4.757.265,38 

11.104.674,16 

1871 

189 

4.988.951,43-5 

3.932.075,27-5 

13.206.941,71 

! 

1872 

196 

5.703.913,906 

4.595.326.75 

14.754.988,826 

] 

1873 

209 

6.404,811,81 

5.147.576,46-5 

16.617.408,17 

I 

1874 

219 

7.282.091,275 

5.455.200,83 

18.907.880,005 

1875 

223 

8.930.762,61 

5.915.487,065 

23.104.990,99 

1876 

259 

10.098.489,76 

7.439.444,016 

26.723.024,42 

1877 

266 

10.908.592,115 

8.355.389,18 

30.378.595,71-5 

1878 

269 

10.997.187,82 

9.443.506,44-5 

32.781.777,045 

I 

1879 

274 

10.821.351,925 

11.278.003,276 

33.302.620,305 

l] 

1880 

273 

12.140.022,64-5 

10.197.705,12 

36.670.828,88 

; 1 

1881 

809 

13.822.173,27-5 

11.514.322,50-5 

40.362.939,30-5 

I ! 

1882 

1017 

14.919.850,62 

12.773.231,36-5 

43.779.324,92-5 

1- 

1883 

1093 

15.850.715,07 

13.584.795,84 

47.398.459,81 

1 ■ 

1884 

1398 

17.485.094,81 

14.714.362,70-5 

51.674.140,88-5  - 

! j - 

II'- 

1885 

1407 

18.826.934,56-5 

15.591.234,92 

55.600.899,12-5 

r 

1886 

1420 

22.176.945,81 

17.788.057,40 

60.768.395,40 

IL) 

1887 

1429 

22.493.326,06 

19.779.478,695 

66.781.765.53-5 

- 

1888 

1447 

24.720.178,975 

21.765.547,49 

71.761.229,45-5 

Il' 

1889 

1450 

27.635.852,43 

24.157.417,15-5 

77.116.105,905 

0 

1890 

1458 

29.134.940,06 

25.668.950,14-5 

82.795.409,93 

0 

1891 

1472 

29.282.789,605 

28.054.906,62-5 

86.384.033,545 

1892 

1485 

31.670.125,41 

29.428.794,055 

90.900.787.73 

1 'J 

1 '-1 

1893 

1519 

35.029.425,46 

30.848.242,50 

98.650.381.79 

1894 

1557 

39.432.297,81-5 

32.635.412,765 

108.147.004,28 

1895 

1562 

42.666.926,93 

35.683.295,89 

117.297.671,825 

1896 

1559 

48.177.152,26 

40.258.638,00-5 

129.043.707,64 

4 

1897 

1565 

51.111.645,25 

43.619.799.50 

140.918.377,11 

V 

r: - 
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solde  auprès  d’institutions  plus  importantes.  Dans  les  rapports  officiels, 
il  en  est  tenu  compte  dans  la  mesure  du  possible,  et  pour  autant  que 
le  contrôle  peut  se  faire,  les  modifications  à apporter  aux  chiffres 
semblent  minimes.  A la  fin  de  1897,  les  fonds  placés  par  21  caisses 
d’épargne  n’excédaient  pas  une  somme  totale  de  fl.  80.383.89. 

Xous  faisons  suivre  ici  le  tableau  combiné  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  et  qui  donnera  un  aperçu  de  toutes  les  caisses  d’épargne. 


l’Epargne  Néerlandaises  pendant  les  années  1824-1897. 


REVENUS 
DES  FONDS. 

FRAIS 

D’AMIXISTRATION. 

FONDS  DE  RÉSERVE 
DES 

CAISSES  D’ÉPARGNE. 

NOMBRE  DES  LIVRETS 
A LA 

FIN  DE  L’ANNÉE. 

- 

fl.  3.425.12 

- 

4.848.53-5 

— 

— 

109.970,23 

4.753.07 

fl.  54.610,21-5 

— 

44.952,47 

4.oo3.o4 

69.062,27-5 

— 

53.555, 525 

5.817.805 

68.102,32» 

% 

80.518,18-5 

7.582.00 

193.489,77 

— 

91.961,51 

10.260.285 

188.050,64 

— 

148.978,36 

13.281,91-5 

376.829,36 

— 

222.246,86-5 

20.022, 055 

676.014,75 

54.374 

304.392,24 

33.473, 915 

1.384.081,115 

71.500 

568.195,32-5 

52.689.57 

1.745.288,50 

89.704 

546.915,63 

48.046.58° 

2.022.608,385 

97.940 

420.790,41 

48.083.29 

2.179.913,51 

108.500 

473.196,69° 

59.033.015 

2.303.962,93 

118.700 

521.542,71 

64.643.59 

2.751.070,75-5 

132.100 

650.880,13 

73.913.085 

3.032.466,14-5 

148.900 

774.807,30-5 

86.463,39 

2.995.369,90 

174.400 

889,268,77-5 

99.559.49 

3.179.811,51-5 

190.700 

L .007.151, 44 

109.146,46 

3.536.249,975 

202.400 

1.071. 504, 725 

125.448,355 

3.840.954,955 

208.500 

1.197.436,48-5 

123.164,88 

4.228.148,45 

224.069 

L. 881. 335, 62 

192.929,73-5 

4.713.100,26 

257.383 

2.032.166,63 

223.558,195 

5.016.216,78-5 

289.286 

2.115.143,95 

222.836,92 

5.400.006,28-5 

326.222 

2.208.949,77-5 

240.261,515 

5.853.196,66-5 

354.892 

2.327.117,32 

247.880,20-5 

6.244.545,935 

382.688 

2.494.952,13 

246.830,09-5 

6.741.236,62 

422.369 

2.734.558.57 

258.894,47-5 

6.750.001,28-5 

455.965 

2.818.342,86-5 

266.232,00-5 

7.385.331,23 

499.445 

B.881.897,16 

278.730,07 

7.951.233,785 

538.413 

J.144.720,11 

294.025,12 

8.174.830,92-5 

583.798 

1.285.066,54 

304.237,15-5 

8.500.205,585 

630.705 

1.315.928,42  . 

327.096,70 

9.037.442,56 

667.36S 

5.788.032,00» 

347.510,125 

9.724.743,895 

729.635 

1.804.259,695 

373.879.18 

10.175.766,98 

788.614 

1.060.379,79-5 

399.693,45 

10.265.750,395 

846.079 

1.580.215.88 

430.055,49-5 

10.596.876,09 

915.326 

8437.392,22 

449,287,55-5 

10.998.177,29 

988.918 
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A mesure  qu’augmentait  le  nombre  de  déposants,  la  supposition  se 
faisait  plus  forte  aussi  que  ces  déposants  appartenaient  en  grande 
partie  à la  classe  peu  aisée,  à la  classe  ouvrière.  Mais,  bien  que 
cette  supposition  semblât  fondée,  une  parfaite  certitude  à ce  sujet  ne 
pouvait  exister,  tant  qu’une  bonne  statistique  des  professions  des 
déposants  manquait  encore  ; or,  il  n’était  pas  aisé  de  faire,  ni  surtout 
de  continuer,  une  statistique  digne  de  foi.  Une  enquête  générale,  faite 
à un  moment  donné,  sur  les  différentes  professions  des  propriétaires 
de  livrets  serait  assez  compliquée  et  ne  serait  pas  d’une  grande  utilité, 
puisqu’elle  ne  fournirait  des  renseignements  que  pour  ce  moment-là, 
tandis  que  chaque  jour  surviennent  des  changements  qu’il  serait 
impossible  de  suivre,  et,  qu’en  outre,  la  direction  de  la  Caisse  d’Epargne 
ne  pourrait  compter  d’être  régulièrement  informée  des  changements  de 
professions  des  déposants.  Il  serait  beaucoup  plus  facile  de  se  procurer 
des  informations  directes  sur  les  personnes  auxquelles  un  nouveau 
carnet  est  délivré.  Les  renseignements  ainsi  recueillis  mériteraient 
la  confiance;  et,  en  les  comparant,  chaque  année,  avec  ceux  obtenus 
les  années  précédentes,  on  obtiendrait  bientôt  une  statistique  exacte. 
La  direction  de  la  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat  avait  déjà  tenté 
quelque  chose  dans  cette  direction.  Elle  avait  constaté,  p.  ex.,  que  la 
proportion  entre  le  total  des  livrets  inscrits,  en  1898,  au  nom  d’ouvriers 
et  le  total  général  des  livrets  délivrés  pendant  cette/  même  année, 
comparée  à la  proportion  de  l’année  précédente,  ne  donnait  pas  de 
différence  très  sensible.  Cette  proportion  était,  en  1898,  de  36  %, 
tandis  qu’elle  était  de  37.7  °/0  en  1897. 

C’est  avec  raison  qu’on  a résolu  de  suivre  cette  voie. 

Après  avoir  conféré  avec  la  Commission  Centrale  pour  la  Statistique, 
on  adressa,  en  1896,  une  circulaire  aux  diverses  caisses  d’épargne, 
afin  de  les  engager  à collaborer  à la  formation  d’une  statistique  où 
seraient  inscrits  les  nouveaux  déposants  selon  le  sexe,  l’âge,  la  pro- 
fession, etc.  Les  premiers  tableaux  concernant  cette  statistique  furent 
déposés  en  1898/99  et  se  rapportent  donc  aux  spécifications  sus- 
mentionnées des  nouveaux  déposants  de  1897;  c.  à.  d.  des  déposants 
qui,  dans  cette  année,  apportaient  pour  la  première  fois  leurs  épargnes, 
ou  pour  ceux  qui  ayant  tout  retiré,  revenaient  à nouveau  placer 
leurs  épargnes. 

Sur  109  caisses  d’épargne,  les  unes  n’ont  pas  répondu,  et  les  autres 
ont  envoyé  des  données  insuffisantes;  quelques  unes  de  ces  dernières 
ont  promis  leur  concours  pour  l’avenir. 

Ces  données,  ainsi  que  celles  concernant  la  Caisse  d’Epargne  Postale  de 


15 


l’Etat,  ont  déjà  été  recueillies  dans  la  statistique  sur  les  caisses  d’épargne 
et  de  prêt  publiée  par  le  Département  des  Ponts  et  Chaussées,  de  l’Industrie, 
et  du  Commerce  pour  l’année  1897.  Cette  statistique  contient  de  nom- 
breux détails.  Les  nouveaux  déposants  sont  indiqués  d’abord  pour  chaque 
caisse  d’épargne,  puis,  par  province,  et  rangés  sous  dix  rubriques,  en 
tenant  compte  des  professions,  du  sexe,  de  la  majorité  ou  de  la  minorité 
des  individus.  Le  résultat  total  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant. 

Tabl.  D.  APERÇU  DES  PROFESSIONS  des  nouveaux  déposants  ou  de  ceux  qui 

le  redeviennent,  en  1897. 


1 

DÉPOSANTS  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  SONT  : 

Caisse 
d 'Epargne 
Postale 

Autres 

Caisses 

Total. 

de  l’Etat. 

d’Epargne. 

a.  Les  personnes  employées  dans  l’industrie, 

(classe  I — XVI  du  recensement  des  professions)  . 

18.915 

4.063 

22.978 

b.  Les  personnes  employées  dans  l’agriculture, 

(classe  XVII  du  recensement  des  professions)  . . 

5.503 

2.547 

8.050 

c.  Les  personnes  employées  à la  pêche  et  à la  chasse, 

(classe  XVIII  du  recensement  des  professions).  . 

224 

8S 

812 

d.  Les  personnes  employées  dans  le  commerce, 

(classe  XIX  et  XXIV  du  recensement  des  pro- 
fessions)   

11.208 

2.647 

13.855 

e.  Les  personnes  exerçant  des  professions  libres,  insti- 

tuteurs,  employés  ou  fonctionnaires, 

(classe  XXV,  XXVI,  XXVII  et  XXX-XXXIV  du 
recensement  des  professions) 

6.240 

1.366 

7.606 

f.  Les  personnes  qui  rendent  des  services  domestiques, 

(classe  XXVIII),  les  ouvriers  temporaires,  (cl.  XXIX), 
les  pensionnés,  les  personnes  sans  profession, 
(cl.  XXXV  du  recensement  des  professions).  . . 

21.856 

4.969 

26.825 

g.  Les  mineurs  sans  profession  ou  audessous  de  12  ans 

et  qui  sont  à la  charge  de  personnes  mentionnées 
sub  a et  b 

14.443 

2.365 

16.808 

h.  idem,  à la  charge  de  personnes  mentionnées  sub  c et  d 

i.  idem,  à la  charge  de  personnes  mentionnées,  sub  c et  d , 

9.942 

1.126 

11.068 

ainsi  que  les  mineurs  assistés  par  — ou  demeurant 
dans  des  instutitions  de  charité 

7.712 

1.306 

9.018 

k.  Les  associations 

706 

• >58 

1.259 

Total  . . . 

96.749 

21.030 

117.779 
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Nous  tirons  des  rapports  de  la  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat  les 
détails  qui  suivent,  sans  tenir  compte  toutefois,  des  variations  parfois 
considérables  qu’offrent  les  chiffres  des  diverses  provinces.  Ainsi 
nous  retrouvons  dans  les  chiffres  relatifs  la  même  augmentation 
constante  et  régulière  dont  les  tableaux  A,  B et  C font  foi.  Sur  mille 
âmes,  le  nombre  des  déposants  et  le  total  des  dépôts  d’épargne  aug- 
mentent continuellement,  en  outre  la  moyenne  des  dépôts  d’épargne 
augmente  aussi,  quoique  moins  rapidement. 

Les  tableaux  suivants  démontrent  ces  progrès. 

Tableau  E. 


Nombre  des  déposants  à la  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat, 
par  mille  habitants,  à la  fin  des  années: 


1881  .... 

. . . 5.72 

1890  . . . 

. . . . 62 

1882  .... 

. . . 11.1 

1891  . . . 

. . . . 69.1 

1888  .... 

1892  . . . 

. . . . 77.6 

1884  .... 

. . . 21.2 

1893  . . . 

. . . . 85.9 

1885  .... 

. . . 26.3 

1894  . . . 

. . . . 94.8 

1886  .... 

. . . 32.7 

1895  . . . 

. . . . 104.3 

1887  .... 

1896  . . . 

. . . . 115.6 

1888  .... 

. . . 47.2 

1897  . . . 

. . . . 127.3 

1889  .... 

. . . 56.4 

1898  . . . 

. . . . 138.5 

Tabl.  F. 


Montant  total  des  dépôts  d’Epargne  de  la  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat 
par  mille  habitants,  pour  tout  le  pays,  au  31  décembre  des  années: 


1881 

fl.  263, 415 

1890 

fl.  2.852,30 

1882 

„ 504,34 

1891 

„ 2.933,78 

1883 

„ 674,21.5 

1892 

„ 3.325,535 

1884 

„ 901,64 

1893 

3.780,125 

1885 

„ 1.150,18 

1894 

„ 4.247,40 

1886 

„ 1.546,34 

1895 

„ 4.841,885 

1887 

„ 1.786,57 

1896 

„ 5.893,77 

1888 

„ 2.169,76 

1897 

„ 6.439,14-5 

1889 

„ 2.683,23 

1898 

„ 6.935,42-5 
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Tabl.  G.  La  moyenne  du  montant  des  dépôts  d'epargne  effectues  à la  Caisse 
d'Epargne  Postale  de  l'Etat  s'élevait  dans  les  années: 


1881  . . . 

. . . fl.  13.10 

1890  . . 

. ...  fl.  23.66-5 

1882  . . . 

. . . „ 12.195 

1891  . . 

. . . . „ 24.105 

1883  . . . 

. . . „ 13.31 

1892  . . 

• • • • „ 24.87* 

1884  . . . 

. . . „ 14.43 

1893  . . 

. . . . „ 26.26 

1885  . . . 

„ 16.375 

1894  . . 

. . . . „ 27.60 

1886  . . . 

. . . „ 19.095 

1895  . . 

. . . . „ 29.36 

1887  . . . 

. . . „ 19.39 

1896  . . 

. . . . „ 31.25 

1888  . . . 

. . . „ 20.825 

1897  . . 

. . . . „ 32.50 

1889  . . . 

. . . „ 22.735 

1898  . . 

. . . . „ 32.82 

Inutile  de  rappeler,  ici,  que  dans  le  courant  de  l’année,  la  situation 
n’est  pas  exactement  la  même  qu’à  la  fin  de  l’année,  et  qu’il  survient 
des  variations  plus  ou  moins  importantes;  c’est  pourquoi  il  est  utile 
de  mentionner  aussi  le  nombre  de  livrets  délivrés  pour  la  première  fois 
ou  remboursés  dans  le  courant  de  chaque  année.  Le  tableau  suivant 
indique  le  nombre  de  livrets  en  circulation  au  commencement  et  à la 
fin  de  chaque  année. 


Tabl.  H . Aperçu  du  nombre  de  livrets  d'épargne  délivrés  ou  complètement  rem- 
boursés par  la  Caisse  d’Épargne  Postale  de  l'État  pendant  les  années: 


LIVRETS 

en  circulation 
au  commen- 
cement 
de  l’année. 

délivrés. 

rem- 

boursés. 

en  circulation 
a la  fin 
de  l’année. 

1881 

23.773 

942 

22.831 

1882  

22.831 

26.670 

3.259 

46.242 

1883  

46.242 

27.234 

5.554 

67.922 

1884  

67.922 

30.163 

7.287 

90.798 

1885  

90.798 

30.536 

9.026 

112.308 

1886  

112.308 

37.325 

9.644 

139.989 

1887  

139.989 

40.533 

11.495 

1 69.027 

1888  

169.027 

45.750 

13.014 

201.763 

1889  

201.763 

54.4 1 i 

15.065 

24-1.175 

1890  

241.175 

58.087 

17.392 

281.870 

1891 

281.870 

57.131 

19.895 

319.106 

1892  

319.106 

61.257 

21.880 

358.483 

1893  

358.483 

64.812 

22.249 

401.046 

1894  

401.046 

70.776 

23.241 

448.581 

1895  

448.581 

76.497 

25.115 

499.963 

1896  

499.963 

89.667 

27.641 

561.989 

1897  

561.989 

96.749 

31.329 

627.409 

1898  

627.409 

98  841 

33.022 

693.228 

ii 
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Le  gouvernement,  ainsi  que  le  Directeur  de  la  Caisse  d’Epargne 
Postale  de  l’Etat,  s’efforcent  d’étendre  l’activité  de  cette  institution  en 
la  faisant  connaître  au  public  et  en  prenant  des  mesures  propres  à 
servir  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  et  à aplanir  les  difficultés 
qui  pourraient  surgir.  Dans  le  but  d’attirer  l’attention  sur  cette  insti- 
tution, on  distribue  largement,  chaque  année,  un  petit  manuel  destiné 
non-seulement  aux  déposants,  ' mais  aussi  à ceux  qui  désirent  le  devenir. 
En  1898,  50.000  exemplaires  de  ce  manuel  ont  été  gratuitement  mis 
en  circulation  par  la  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat,  à la  demande 
de  personnes  appartenant  à toutes  les  classes  de  la  société:  patrons, 
directeurs  d’écoles  ou  d’institutions,  prêtres  ou  pasteurs  de  différents 
cultes,  etc.  dans  le  but  de  les  distribuer  parmi  les  ouvriers,  les  apprentis 
et  autres. 

En  outre  quelques  mille  affiches,  grand  et  petit  format,  furent 
distribuées.  A ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire,  en  une  fois, 
un  versement  de  fl.  0.25  (cinquante  centimes),  le  minimum  fixé,  on 
fournit  des  formulaires  sur  lesquels  ils  peuvent  coller  des  timbres  de 
1 ou  de  5 cents,  afin  d’arriver  au  minimum  en  épargnant  de  plus 
petites  sommes.  Ainsi,  en  1898,  sur  1.057.458  dépôts  d’épargne,  61.892 
avaient  été  effectués  en  timbres  de  la  caisse  d’épargne:  21.848  en 
timbres  de  5 cents  et  40.549  en  timbres  de  1 cent. 

Le  tableau  suivant  démontre  comme  quoi  ces  versements  ont 
régulièrement  augmenté,  tant  en  nombre  qu’en  valeur,  bien  que  cette 
augmentation  ne  soit  pas  aussi  rapide  que  celle  constatée  pour  les 
autres  dépôts. 
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Tabl.  I. 


TABLEAU  indiquant  la  proportion  du  nombre  des  dépôts  d'épargne  au 
moyen  de  formulaires  et  de  timbres,  (timbres  de  la  Caisse  d'Epargne 
Postale)  et  la  proportion  de  ces  dépôts  au  total. 


Années. 

Nombre 
des  dépôts 
ainsi 
effectués. 

Nombre 
total  des 
dépôts. 

Pro- 

portion. 

Montant 
des  dépôts 
ainsi 
effectués. 

Montant  du  total 
des  dépôts. 

Pro- 

portion. 

1881 

13.088 

86.023 

15.2 

fl.  13.089,00 

fi- 

1.126.961,96 

1.2 

1882 

31.610 

176.959 

17.9 

„ 31.610,00 

n 

2.157.710, 390 

1.5 

1888 

28.464 

216.691 

13.1 

„ 28.464,00 

7) 

2.884.478,08 

1 

1884 

3 1 .64 1 

267.298 

14.1 

„ 37.647,00 

77 

3.857.453,505 

1 

1885 

34.339 

300.502 

11.4 

„ 34.339,00 

» 

4.920.790,73 

0.7 

1886 

34.810 

346.479 

10.1 

„ 34.810,00 

77 

6.615.657,425 

0.5 

1887 

3 / .307 

394.237 

9.5 

„ 37.307,00 

77 

7.643.431,85 

0.5 

1888 

43.334 

445.799 

9.8 

„ 43.334,00 

7? 

9.282.802,89 

0.5 

1889 

53.257 

504.933 

10.5 

„ 53.257,00 

77 

11.479.594,005 

0.5 

1890 

62.370 

.548.165 

11.4 

„ 62.370,00 

77 

12.973.500,84 

0.5 

1891 

60.942 

562.549 

10.8 

„ 60.942,00 

77 

13.558.868,79 

0.5 

1892 

58.141 

617.835 

9.4 

„ 58.141,00 

77 

15.372.184,59 

0.4 

1893 

54.919 

672.144 

8.2 

„ 54.919,00 

77 

17. 652.080. 145 

0.3 

1894 

53.651 

728.373 

7.4 

„ 53.651,00 

77 

20.102.560,355 

0.3 

1895 

54.258 

790.842 

6.8 

„ 54.258,00 

77 

23.220.110.745 

0.2 

1896 

59.355 

916.519 

6.5 

59.355,00 

77 

28.640.484,125 

0.2 

1897 

54.740 

976.435 

5.6 

„ 54.740,00 

yy 

31.736.335,605 

0.2 

1898 

61.892 

1.057.453 

5.9 

„ 61.892,00 

77 

34.706.280.22 

0.2 

Total  . . 

834.124 

9.609.236 

8.7 

fl.  834.124.00 

fl.  247.931. 286, 346 

0.3 
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La  faculté  de  se  servir  du  télégraphe  de  l’Etat  est  offerte  à ceux 
qui  désirent  retirer  leurs  soldes  et  pour  lesquels  la  perte  de  temps 
qu’entraîne  inévitablement  l’envoi  de  leur  demande  au  bureau  central, 
pour  le  contrôle,  offrirait  des  inconvénients. 

Le  tableau  suivant  indique  la  mesure  dans  laquelle  on  s’est  servi 
de  cette  faculté  — accordée  en  1885  — et  pour  les  demandes  de 
retraits  de  soldes  et  pour  les  ordres  de  payement. 

Tabl.  K. 


Année. 

Nombre  des  ordres 
télégraphiques. 

Montant  des  ordres. 

1885 

7 

fl, . 1.189,50 

1886 

51 

„ 9.552,50 

1887 

51 

„ 10.509,36 

1888 

55 

„ 18.037,25 

1889 

73 

„ 20.113,73 

1890 

112 

„ 24.652.00 

1891 

124 

„ 31.307,07 

1892 

108 

„ 25.187,09 

1898 

136 

„ 32.679,59 

1894 

199 

„ 43,923,65 

1895 

250 

„ 65,676,07 

1896 

419 

„ 107.177,24 

1897 

701 

„ 159,059,83 

1898 

* 

942 

„ 209.634,79 

Les  personnes  dont  les  épargnes  ont  atteint  une  somme  assez  im- 
portante pour  rendre  désirable  un  autre  placement  et  celles,  en 
particulier,  dont  le  capital  portant  intérêts  a atteint  le  maximum  de 
fl.  1200,  — soit  fl.  2400  pour  les  sociétés,  les  institutions  publiques  ou 
religieuses,  les  fonds  d’utilité  publique,  etc.  ; — et  pour  lesquelles 
un  autre  placement  offre  des  difficultés,  peuvent,  conformément  à 
une  mesure  prise,  en  1895,  acheter,  par  l’intermédiaire  de  ia  Caisse 
d’Epargne  Postale  de  l’Etat,  des  comptes  dans  le  Grand  Livre  de  la 
Dette  nationale. 

Il  a été  fait  usage  de  cette  disposition  comme  suit: 


En  1896  il  fut  acheté  pour  une  valeur  nominale 

de fl.  40.800  en  faveur  de  77  déposants 

En  1897 „ 119.200  „ „ „ 158 

En  1898 „ 188.700  „ „ „ 199 

Total  ...  fl.  348.700  en  faveur  de  429  déposants. 

La  même  année  a été  prise  une  disposition  qui  permet  aux  marins 
séjournant  à bord  .des  vaisseaux  de  S.  M.  d’effectuer  et  de  retirer  des 
dépôts  d’épargne  à bord  des  vaisseaux;  un  avantage  dont  les  marins 
profitent  largement.  A la  fin  de  1896,  646  livrets  d’épargne,  représentant 
un  crédit  total  de  fl.  63.258.67,  inscrits  aux  noms  d’officiers,  de  sous- 
officiers  et  de  matelots  étaient  déposés  au  Ministère  de  la  Marine.  Depuis 
que  cette  disposition  a été  prise  jusqu’au  31  décembre  1898,  inclusive- 
ment, le  chiffre  des  livrets  délivrés  de  cette  manière  s’est  élevé  à 
2420,  représentant  une  valeur  de  fl.  362.445.945. 

Notre  gouvernement  a aussi  cherché  à faciliter  l’épargne  à ceux 
qui  se  rendent  à l’étranger  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  à 
ceux  qui,  de  l’étranger,  viennent  chez  nous.  Les  démarches  faites  dans 
ce  but  auprès  des  gouvernements  étrangers  ont  du  moins  abouti  à 
quelque  résultat  pour  ce  qui  concerne  la  Belgique. 

En  suite  du  traité  signé  le  16  septembre  1883,  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  concernant  le  transfert  et  le  remboursement  des  fonds 
d’épargne,  soit  à la  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat  de  la  Hollande, 
soit  à la  Caisse  Générale  d’Epargne  et  de  Retraite  Belge,  il  fut 
transféré  en  1898  : 

a.  à notre  Caisse  d’Epargne  Postale  de  l’Etat: 

21  livrets  belges,  représentant  une  valeur  totale  de  fl.  3.848.05,  soit 
le  solde  entier  de  ces  livrets. 

b.  à la  Caisse  Générale  d’Epargne  et  de  Retraite  Belge: 

39  livrets  hollandais,  représentant  une  valeur  totale  de  fl.  8.063.08, 
soit  le  solde  entier  de  ces  livrets. 

c.  furent  remboursés  : 

1°  en  Hollande:  sur  67  livrets  Belges:  38  le  solde  entier,  soit 
fl.  21.590.065  et  29  le  solde  partiel,  soit  fl.  7.368.55; 

2°  en  Belgique:  sur  93  livrets  hollandais:  70  le  solde  entier,  soit 
fl.  19.284.61  et  23  le  solde  partiel,  soit  fl.  4.684.14. 

En  outre,  les  intérêts,  dus  pour  1897,  de  51  livrets  hollandais  appar- 
tenant à des  personnes  séjournant  en  Belgique,  ont  été  payés  à ces 
personnes  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  Générale  d’Epargne  et  de 
Retraite  Belge;  et,  les  intérêts  de  11  livrets  Belges  dont  les  propriétaires 
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habitaient  la  Hollande,  ont  été  payés  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse 
d’Epargne  Postale  de  l’Etat  Néerlandaise. 

Le  total  des  valeurs  transférées  s’élève  donc  à fl.  11.911.13,  et  le 
total  des  remboursements  à fl.  52.927,365. 

Les  rapports  annuels  des  opérations  de  la  Caisse  d’Epargne  Postale 
de  l’Etat  donnent  aussi  des  détails  sur  les  revenus  des  placements 
de  cette  institution.  Conformément  à la  loi,  ces  placements  doivent 
consister,  pour  une  part:  en  dette  de  l’état,  en  obligations  des  provinces, 
des  communes  et  des  „waterschappen”  ainsi  qu’en  obligations  de  Banques 
hypothécaires;  et  pour  une  autre  part  — qui,  toutefois,  ne  doit  jamais 
dépasser  la  moitié  du  capital  à placer  — en  avances  sur  nantissement 
à trois  mois  d’échéance,  ou  pour  un  temps  moins  long,  de  fonds 
acceptés  comme  tels  par  la  Banque  Néerlandaise.  En  1898,  ces  place- 
ments ont  rapporté  un  intérêt  de  fl.  2.049.007,  et  il  a été  payé  aux 
déposants,  ou  inscrit  en  leur  nom,  à titre  d’intérêt  une  somme  de 
fl.  1.672.406,  de  sorte  qu’il  y eut  à l’avantage  de  la  Caisse,  un  excédant 
s’élevant  à fl.  876.601.  Cet  excédant  a augmenté  d’année  en  année, 
presque  sans  interruption  ; cependant,  les  variations  du  taux  de  l’intérêt 
sont  cause  que  cette  augmentation  de  l’excédant  a été  moins  rapide 
et  moins  régulière  que  celle  constatée  pour  les  placements. 

Un  aperçu  de  la  moyenne  des  intérêts  rapportés  par  les  divers  place- 

/ 

ments,  ainsi  que  des  bénéfices  obtenus  et  du  fonds  de  réserve  est 
donné  ci-après. 


Tabl.  L. 

Moyenne  des  intérêts  rapportés  par  les  divers  placements; 
rente,  exécdants  et  fonds  de  réserve. 


n 

© 

*<£> 

< 

Dette  nationale 
Néerlandaise. 

Fonds  divers. 

Avances  sur 
nantissement. 

En  général. 

Intérêt 

gagné. 

Inscrit  au  crédit 
des  déposants. 

ZJ 

k 

>*✓  • 

£>■ 

ZZ  Z 

- - f. 

°/o 

°/o 

% - 

0 0 

Florins. 

Florins. 

Florins. 

Florins. 

1881 

3.74 

3.83 

4.54 

— 

— 

— 

— 

1882 

3.70 

3.97 

4.59 

— 

56.940 

35.985 

20.955 

— 

1888 

3.81 

4.07 

4.35 

— 

104.973 

65.711 

38.668 

— 

1884 

3.87 

4.07 

3.18 

3.82 

148.112 

98.793 

49.318 

— 

1885 

3.78 

4.02 

2.82 

3.63 

198.903 

138.468 

60.435 

— 

1886 

3.61 

j 

3.85 

2.56 

3.45 

265.571 

192.611 

72.960 

— 

1887 

3.41 

3.74 

3.05 

3.41 

348.838 

252.641 

96.197 

— 

1888 

3.40 

3.71 

2.67 

3.35 

428.802 

318.052 

11.0750 

— 

1889 

3.30 

3.60 

2.61 

3.34 

544.420 

398.586 

145.834 

— 

1890 

3.13 

3.54 

3.41 

3.33 

684.341 

493.534 

190.807 

— 

1891 

3.29 

3.63 

3.14 

3.35 

780.836 

571.810 

209.026 

29.390 

1892 

3.24 

3.59 

2.65 

3.16 

861.914 

648.142 

213.771 

29.390 

1898 

3.10 

3.59 

3.37 

3.25 

1.030.380 

758.532 

271.847 

29.647 

1894 

3.05 

3.49 

2.06 

3.- 

1.105.275 

884.473 

22.0802 

33.810 

1895 

2.86 

3.29 

2.25 

2.93 

1.267.297 

1.035.555 

231.742 

34.345 

1896 

2.82 

3.27 

3.57 

3.14 

1.594.135 

1.229.442 

364.693 

33.879 

1897 

2.91 

3.28 

3.03 

3.09 

1.811.127 

1.453.257 

357.870 

34.089 

1898 

2.92 

3.29 

2.55 

3.03 

2.049.007 

1.672  604 

376.601 

154.934 
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Sous  le  nom  de  „Spaarkassen”  sont  comprises  quatorze  institutions 
diverses  dont  le  but  est  de  donner  à l’ouvrier  l’occasion  d’épargner 
pendant  l’été  de  quoi  faire  face  en  hiver,  au  coût  du  vivre,  du  com- 
bustible, etc.  tout  en  lui  promettant  une  rente  modérée  et  quelquefois 
une  prime.  En  général,  l’ouvrier  retire  toutes  ses  épargnes  vers  le 
commencement  de  l’hiver,  et  le  remboursement  a communément  lieu 
en  espèces,  parfois  en  nature.  Quelques  unes  de  ces  institutions  pos- 
sèdent un  petit  fonds  de  réserve  ; les  frais  d’administration  sont  le  plus 
souvent  couverts  par  des  dons  et  des  contributions  volontaires.  Les 
opérations  sont  peu  importantes  et  le  total  des  montants  diminue 
peu  à peu,  probablement  à cause  de  l’extension  que  prennent  les 
Caisses  d’épargne  proprement  dites. 

Le  nombre  des  „Spaarkassen ” diminue  continuellement,  ainsi  que 
l’indique  le  tableau  suivant: 


En 

1850  le  nombre  en  était  de  41 

En 

1882  le  nombre  en  était  de  19 

7? 

1855 

77 

77 

41 

>7 

1883 

7? 

16 

77 

1860 

77 

77 

36 

77 

1884 

77 

16 

77 

1865 

77 

77 

32 

77 

1885 

77 

„ 16 

77 

1870 

77 

77 

31 

77 

1886 

77 

„ 15 

77 

1871 

77 

77 

33 

7? 

1887 

77 

15 

7? 

1872 

,, 

77 

32 

7? 

1888 

77 

15 

1873 

77 

77 

32 

77 

1889 

77 

„ 16 

V 

1874 

77 

77 

32 

77 

1890 

77 

„ 16 

V 

1875 

77 

77 

31 

7? 

1891 

77 

„ 15 

T 

1876 

77 

7? 

31 

77 

1892 

77 

„ 17 

:77 

1877 

77 

31 

77 

1893 

77 

„ 16 

:77 

1878 

77 

V 

29 

77 

1894 

77 

» 15 

V 

1879 

77 

77 

29 

77 

1895 

77 

77  14 

77 

1880 

77 

27 

77 

1896 

77 

„ 15 

77 

1881 

7? 

77 

19 

77 

1897 

77 

„ H 

En  1897,  les  versements  s’élevaient  à fl.  48.616,12  ; les  remboursements 
à fl.  48.512, 065  en  espèces,  et  fl.  264, 775  en  nature,  tandis  que  dans  le 
courant  de  l’année,  le  solde  des  déposants  s’était  élevé,  de  fl.  11.607, 825, 
à fl.  13.046,70.  Dans  une  de  ces  institutions  furent  effectués  16.406 
versements  au-dessous  de  fl.  1,  donnant  une  somme  totale  de  fl.  3.008,05 
(donc,  en  moyenne  fl.  0.18).  Les  quatre  „Spaarkassen ” de  la  Frise  ne 
reçurent  pas  moins  de  77.159  versements  au-dessous  de  fl.  1,  tandis  que 


pour  tout  le  pays,  le  nombre  des  versements  s’élevait  à 97.339. 


A côté  des  „Spaarkassen”,  dont  quelques  données,  tirées  des  rapports 
publiés,  ont  été  communiquées  ici,  il  existe  encore  plusieurs  institu- 
tions du  même  genre,  mais  qui  limitent  leurs  opérations  à un  cercle 
plus  restreint:  aux  ouvriers  attachés  à une  fabrique  ou  à un  atelier, 
p.  ex.  Ces  institutions  sont  généralement  placées  sous  la  direction  de 
l’entrepreneur  ou  d’un  employé  supérieur  ou  enfin,  d’une  commission 
formée  par  les  intéressés  eux-mêmes,  avec  ou  sans  le  concours  du 
patron  qui  fréquemment  accorde  quelque  appui  matériel.  Pour  être  à 
même  de  donner  des  renseignements  quelque  peu  complets  au  sujet 
de  leurs  opérations,  une  enquête  précise  et  détaillée  serait  nécessaire 
et  les  résultats  qu’une  telle  enquête  donnerait  n’en  compenseraient 
probablement  pas  les  difficultés. 


B.  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 


Législation,  avantages  réservés  aux  sociétés  suivant  leur  situation 
légale;  formation,  organisation  et  administration;  rapports  avec  d’autres 
institutions;  secours  en  cas  de  maladie,  soins  et  médicaments  ; secours 
en  cas  de  chômage;  secours  à la  vieillesse,  pensions  de  retraite,  assu- 
rances; secours  en  cas  de  décès,  admission  des  femmes,  secours  à 
l’occasion  de  la  naissance  des  enfants;  recettes  et  dépenses.  Tableaux 
statistiques  des  maladies. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  existent  en  grand  nombre  et  sous 
les  formes  les  plus  diverses.  Elles  ne  sont  pas  placées  sous  une 
législation  spéciale  et  ne  jouissent,  par  conséquent,  d’aucun  avantage 
à cet  égard.  Comme  il  n’existe  pas  de  statistique  complète  sur  ces 
sociétés,  nous  devons  renoncer  à en  donner  un  aperçu,  mais  le  lecteur 
trouvera  quelques  détails  à ce  sujet  aux  pages  qui  suivent. 


a CAISSES  DE  RETRAITES. 

Caisses  d’Etat,  de  départements,  de  villes,  etc.;  caisses  patronales; 
caisses  instituées  par  les  ouvriers  ou  les  employés.  Versements 
obligatoires  ou  facultatifs  des  patrons  et  des  ouvriers  ou  employés; 
prélèvements  d’office  sur  les  salaires.  Conditions  de  jouissance  et 
quotité  des  pensions.  Réversibilité  sur  les  veuves  et  sur  les  enfants. 


La  loi  du  9 mai  1890,  bulletin  des  lois  Xe  78,  sur  les  pensions  des 
employés  civils,  prescrit,  à l’art.  1 „qu’il  sera  alloué,  par  l’Etat,  une 
pension  à tous  les  employés  civils;  c.  à.  d.  à tous  ceux  qui  ont  été- 
nommés  par  la  Couronne,  par  une  des  Chambres  des  Etats  Généraux, 
par  les  Etats  ou  par  le  Conseil  Exécutif  (gedeputeerde  Staten)  des 
provinces,  et  qui  sont  pourvus  d’un  emploi  fixe  et  reçoivent  leur 
salaire  de  l’Etat;  de  même,  à tous  ceux  qui,  de  par  la  loi,  sont  ou 
seront  considérés  comme  employés  de  l’Etat.  Ne  sont  pas  compris  au 
nombre  des  employés  civils:  les  pilotes-côtiers,  les  employés  subal- 
ternes et  les  ouvriers  qui  travaillent  à la  journée  dans  les  chantiers 
de  l’Etat,  et  dont  la  pension  est  réglée  séparément”. 

Ont  droit  de  pension  après  congédiement:  tous  les  employés  civils 
qui  ont  atteint  l’âge  de  soixante-cinq  ans;  ceux  qui  après  dix  ans 
de  service  deviennent  incapables  au  travail  par  suite  d’infirmité  ou  de 
maladie  contractée  pendant  leur  service  et  qui  sont  licenciés  sans 
pension  provisoire;  les  inspecteurs  et  les  gardes-phares  préposés  à 
l’éclairage  des  côtes  pour  le  compte  de  l’Etat,  les  concierges  des  prisons, 
les  gardes-champêtres,  les  facteurs  postaux,  les  messagers  postaux  et 
en  général  tous  les  autres  employés  subalternes  du  service  actif  et 
désignés  comme  tels  par  la  Reine  à la  condition,  toutefois,  qu'ils  aient 
atteint  l’âge  de  55  ans  et  aient  au  moins  10  ans  de  service. 

La  loi  du  19  juillet  1890,  bulletin  des  lois  N°  109,  sur  les  pensions 
de  retraites  des  employés  inférieurs,  c.  à d.  de  ceux  qui  travaillent  à 
la  journée  dans  les  chantiers  navals  ou  militaires  de  l’Etat,  donne 
droit  de  pension  à tous  ceux  qui,  ayant  atteint  l’âge  de  soixante  ans, 
ont  une  durée  de  service  de  20  ans,  au  minimum;  sont  indiqués, 
comme  autres  motifs  de  pension  : les  cas  d’infirmité  contractée  au 
service  même,  les  cas  d’incapacité  totale  de  continuer  le  service 
à condition,  toutefois,  que  cette  incapacité  ne  résulte  pas  d’une  conduite 
déréglée  ou  de  la  propre  faute  de  l’employé  et  que  l’ouvrier  ait  au 
moins  10  ans  de  service  et  ne  soit  plus  à même  de  gagner  sa  vie  par 
le  travail  de  ses  mains.  Le  minimum  de  la  pension  est  de  fl.  150  par  an. 

Les  capitaines  de  vaisseaux,  les  pilotes,  les  élèves-pilotes,  les  pilotes- 
lamaneurs,  les  quartier-maîtres,  les  rameurs  et  les  matelots  employés 
au  service  des  côtes  ont  droit  à des  retraites  conformément  à la  loi 
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du  18  juin  1892,  bulletin  des  lois  N°  144;  ils  y ont  droit  à l’âge  de 
55  ans  et  après  10  ans  de  service.  Le  minimum  de  la  pension  est 
de  fl.  150  par  an. 

Le  décrét  royal  du  15  avril  1893,  bulletin  des  lois  N°  76,  règle  les 
retraites  des  employés  et  des  ouvriers  attachés  à l’Etablissement 
Colonial  d’Amsterdam,  conformément  aux  lois  du  9 mai  1890,  bulletin 
des  lois  N°  78,  et  du  18  juillet  1890,  bulletin  des  lois  N°  109. 

Les  pensions  militaires,  et  celles  des  marins,  sont  réglées  par  des 
lois  spéciales. 

Quant  au  montant  des  retraites  civiles,  il  est  de  règle  de  compter, 
pour  chaque  année  de  service,  ï/60  de  - la  moyenne  du  salaire  reçu 
pendant  les  derniers  cinq  ans  de  service,  à condition,  toutefois,  que  la 
pension  ne  dépasse  pas  fl.  3000  et  ne  s’élève  pas  au-dessus  des  2/3  du 
salaire.  La  loi  fait  des  exceptions  en  faveur  de  quelques  cas  spéciaux. 

Jusqu’en  1890,  les  pensions  des  employés  civils  étaient  payées  par 
une  caisse  de  retraites  spéciale,  formée  au  moyen  de  prélèvements  à 

terme  fixe  ou  continus  sur  le  salaire.  Mais,  lorsqu’on  eut  constaté 

% 

que  ces  prélèvements  étaient  très  élevés,  de  sorte  que  les  fonds 
avaient  augmenté  dans  une  mesure  beaucoup  plus  grande  qu’il  n’était 
nécessaire  pour  défrayer  les  dépenses,  la  caisse  fut  supprimée  et  la 
résolution  prise  qu’à  l’avenir,  les  pensions  seraient  payées  directement 
par  le  Trésor,  tandis  qu’il  ne  serait,  dorénarant,  prélevé  sur  le  salaire 
des  employés  pour  leur  pension,  qu’une  somme  à terme  fixe,  égale  à la 
moitié  de  leur  salaire  annuel;  ce  prélèvement  se  répartirait  sur  cinq  ans. 

A part  fl.  3.000.000  adjugés  à l’Etat,  il  fut  décidé  que  les  fonds  de 
la  caisse  seraient  employés  en  faveur  des  ayants  droit,  grâce  aux  coti- 
sations desquels  ils  avaient  été  formés  ; ils  servirent  donc  à créer  une 
caisse  de  pensions  pour  les  veuves  et  les  orphelins  des  employés  civils; 
et,  selon  les  calculs  d’experts,  une  retenue  régulière  de  2 °/0  sur  le 
salaire  suffirait  au  payement  de  ces  pensions  fixées  au  !/4  de  la  pension 
qui  aurait  été  allouée  à l’employé,  à condition  toutefois  que  ce  */4  ne 
dépasse  pas  fl.  600.  Cette  caisse  paye  annuellement  + fl.  800.000,  en 
pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Les  revenus  — environ  fl.  560.000 
de  prélèvement  sur  les  salaires  des  participants  et  fl.  1.310.000  de  rente 
rapportée  par  les  capitaux  — les  revenus  sont  déjà  plus  que  suffisants. 
Le  premier  bilan  scientifique  quinquennal  se  terminait  par  un  bénéfice 
de  non  moins  de  fl.  9.000.000,  de  sorte  qu’il  faut,  maintenant,  considérer 
de  quelle  manière  ces  fonds  pourront  être  utilisés  en  faveur  des 
veuves  et  des  orphelins  comme  en  faveur  des  ayants  droit.  La 


question  est  à l’étude  et  les  enquêtes  nécessaires  sont  en  bonne  voie. 

D’autre  part,  les  instituteurs  primaires,  nommés  par  les  Conseils 
Municipaux  et  qui,  bien  que  pensionnés  par  l’Etat,  ne  participent  pas  aux 
bénéfices  de  la  caisse  de  pensions  pour  les  veuves  et  les  orphelins 
des  employés  civiles,  demandent  instamment  que  des  pensions  soient 
allouées  à leurs  veuves  et  à leurs  enfants  et  leur  requête  est  fortement 
appuyée  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre. 

Quant  aux  employés  des  communes,  il  n’y  a pas  de  réglement 
général  concernant  leurs  pensions  de  retraite;  mais  ils  réclament  avec 
persistance,  et  il  y a lieu  de  croire  que  leurs  réclamations  ne  seront 
pas  vaines. 

La  Société  Néerlandaise . pour  les  intérêts  des  employés  de  la  com- 
mune a,  selon  son  rapport  pour  1897,  maintes  fois  tenté  de  faire  admettre 
les  employés  de  la  commune,  on  du  moins,  le  secrétaire  et  le  receveur, 
au  nombre  des  employés  civils  qui  jouissent  d'une  pension  de  l'Etat. 
Elle  a démontré  que  les  employés  en  question,  des  petites  communes, 
servaient  tout  aussi  bien  l’Etat  que  leurs  collègues  des  grandes  com- 
munes, et  qu’ils  méritaient  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours  tout  aussi 
bien  que  les  titulaires  de  quelques  grandes  communes  qui  sont  en  état  de 
se  charger  elles-mêmes  de  pensionner  leurs  employés.  Et,  à l’objection 
que  le  sécrétaire  et  le  receveur,  comme  employés  communaux,  ne 
pouvaient  guère  être  pensionnés  par  l’Etat,  la  Société  répondit  que 
les  instituteurs  nommés  par  la  commune  sont  aussi  pensionnés  par 
l’Etat.  A l’assemblée  générale  de  septembre  1899,  une  commission  qui 
avait  été  en  audience  auprès  du  ministre  de  l’Intérieur  afin  de  plaider 
la  cause  des  employés  communaux,  rapporta  que  le  ministre  recon- 
naissait, en  effet,  le  situation  actuelle  comme  intenable,  mais  que, 
étant  données  les  difficultés  financières,  il  ne  pouvait  entrer  dans  des 
détails  à ce  sujet;  il  ajouta  qu’il  considérerait  la  question  avec  son 
collègue  des  finances.  Le  ministre  ne  put  faire  de  promesse,  mais  il 
exprima  toute  sa  sympathie  pour  le  but  vers  lequel  tendait  la  Société. 
La  commission  demanda  au  ministre  si  — en  recueillant,  avec  le  con- 
cours d’experts  des  renseignements  propres  à démontrer  la  possibilité 
du  pensionnement  par  l’Etat  — la  Société  agirait  dans  l’esprit  du 
Gouvernement,  le  ministre  répondit  que  le  Gouvernement  prendrait 
volontiers  connaissance  de  ces  renseignements. 

Après  lecture  de  ce  rapport,  l’assemblée  résolut  de  redoubler  d’efforts 
en  vue  d’atteindre  le  but  désiré  et  d'insister  à nouveau  pour  qu'il  soit 
nommé  dans  chaque  province  une  commission  chargée  de  plaider  la 
cause  auprès  des  membres  de  la  Seconde  Chambre,  elle  décida,  en 
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outre,  qu’une  nouvelle  requête  serait  envoyée  à la  Chambre  avant  les 
débats  sur  le  budget  pour  1900. 

La  requête  est  réellement  appuyée  dans  la  Seconde  Chambre. 
Nous  lisons  dans  le  compte-rendu  des  délibérations  des  sections  de  la 
Chambre  sur  le  chapitre  V du  budget  de  l’Etat,  pour  1900,  les  commu- 
nications suivantes:  plusieurs  membres  sont  d’avis  que  — en  ce  qui 
concerne  leurs  retraites  — la  position  des  employés  communaux  a 
lieu  d’être  améliorée.  Il  convient  que  l’avenir  de  ces  employés,  celui 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants  soit  mieux  assuré,  et  il  est 
désirable  que  le  Gouvernement  prenne  en  considération  la  meilleure 
manière  d’y  pourvoir.  Quelques  membres  opinaient  pour  l’admission 
des  employés  communaux  à la  Caisse  de  Retraite  de  l’Etat,  moyen- 
nant des  contributions  égales  à celles  des  employés  civils.;  mais, 
tandis  que  les  uns  demandaient  que  ces  cotisations  fussent  payées 
par  les  employés  eux-mêmes,  d’autres  exigeaient  qu’elles  fussent 
payées  par  les  communes.  Les  opinions  différaient  aussi  sur  la  plus 
ou  moins  grande  extension  à donner  à cette  mesure.  Les  uns  voulaient 
que  la  caisse  fût  exclusivement  ouverte  à ceux  qui  contribuent  à 
l’exécution  des  lois  de  l’Etat  et  dont  le  sort  doit  nécessairement  con- 
cerner l’Etat  en  vertu  des  services  qu’ils  lui  rendent;  d’autres  allaient 
plus  loin  et  envisageaient  plus  particulièrement  les  intérêts  des 
Instituteurs  enseignant  dans  les  écoles  moyennes  et  les  gymnases 
non  obligatoires;  d’autres  enfin  désiraient  que  ces  mesures  fussent 
appliquées  à tous  les  employés  communaux,  sans  exception. 

Les  opposants  répondaient  qu’il  incombe  aux  communes  elles-mêmes 
de  pourvoir  à l’avenir  de  leurs  employés,  comme  c’est,  du  reste,  le  cas 
pour  plusieurs  d’entre  elles.  A la  rigueur,  la  loi  devrait  pouvoir  les  y 
contraindre.  Mais,  qu’on  laisse  le  Trésor  hors  de  question. 

On  ne  peut  alléguer  les  employés  des  bureaux  de  province,  car 
s’ils  sont  pensionnés  par  l’Etat,  ils  sont  aussi  salariés  par  l’Etat. 

On  objecta  aussi  que  l’adoption  de  ces  mesures  désorganiserait 
complètement  le  système  de  pensionnement  en  vigueur  dans  nombre 
de  communes  qui  se  chargent  elles-mêmes  de  la  chose”. 

Néanmoins,  la  réponse  du  Ministre  et  les  délibérations  en  assemblée 
publique,  lors  des  débats  sur  le  budget,  prouvent  que  la  question  a 
été  et  sera  sérieusement  considérée. 

En  attendant,  plusieurs  communes,  surtout  parmi  les  grandes, 
travaillent  déjà  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  la  direction 
désirée  par  les  intéressés;  les  unes  tendent  vers  une  organisation  générale 
des  pensions,  avec  ou  sans  fonds  spécial;  les  autres  allouent  volon- 


tairement  une  retraite  aux  employés  âgés,  ou  le  font,  du  moins,  dans 
quelques  cas  exceptionnels.  Ci  et  là,  on  fait  aussi  quelque  chose  en  faveur 
des  veuves  et  des  orphelins.  Afin  de  pouvoir  donner  un  aperçu  correct 
de  la  situation  actuelle,  en  Hollande,  nous  avons  fait  une  enquête 
spéciale  et  avons  adressé  aux  bourguemestres  des  1180  communes 
quelques  questions  auxquelles  769  ont  répondu  d’une  mamere  plus 
ou  moins  complète.  En  admettant  que  les  communes  qui  n’ont  pas 
répondu  n’accordent,  jusqu’à  présent,  pas  de  pensions  à leurs  employés 
— et  cette  supposition  est  d’autant  plus  plausible  que  ces  communes 
appartiennent,  presque  sans  exception,  aux  plus  petites  — nous 
arrivons  au  résultat  suivant:  31  communes  ont  des  règlements  con- 
cernant les  pensions  de  leurs  employés;  283  communes  n’ont  pas, 
il  est  vrai,  de  règlement  spécial  à ce  sujet,  mais  elles  allouent 
cependant,  soit  en  général,  soit  dans  les  cas  particuliers,  des  pensions 
à leurs  employés;  41  communes  pensionnent  même  les  veuves  et 
les  orphelins. 

Les  questions  posées  et  un  court  résumé  des  réponses  reçues 
donneront  ci-dessous  un  exposé  de  la  situation  actuelle. 

Tcibl.  A. 


I Existe-t-il  dans  votre  commune 

un  règlement  relatif  aux  pensions 
en  faveur: 

a.  des  employés, 

b.  des  agents  de  police  et  pompiers, 

c.  des  ouvriers  au  service  de  la 
commune  ? 

2.  Les  pensions  sont-elles  allouées 

a.  pour  cause  de  vieillesse  et  à 
quel  âge? 

b.  pour  cause  d’invalidité? 


3.  Exige-t-on  des  contributions  de  la 

part  des  intéressés?  annuel  de  l°o  à 2 °/o  pour  les  ouvriers 

(Nommez  le  montant  des  coti-  et  de  2 0 o à 5 °/o  pour  les  employés, 
sations). 

Les  autres  n’exigent  pas  de  contribu- 
tions. 


^Réponses  négatives  . . . 

^Réponses  affirmatives  . . 

jj  n 

jj  yj 


a.  A 65  ans,  hormis  quelques  cas 
exceptionnels  où  l’age  fixé  est  70  ans. 

b.  Lorsque  l’invalidité  a été  contractée 
pendant  le  service  et  en  a résulté. 

15  Communes  exigent  un  versement 


. 738 
. 31 

. 31 

. 14 
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4. 


o. 


6. 


Quel  est  le  montant  des  pensions  ? 


Si  la  caisse  de  retraite  existe: 

a.  Quand  a-t-elle  été  créée? 

b.  Quels  sont  ses  capitaux? 

c.  A combien  s’élevaient  les  re- 
cettes et  les  dépenses  pour  chaque 
année,  de  1893  — 1897? 


La  pension  est-elle  réversible  sur 
les  veuves  et  les  orphelins? 


A cet  égard,  on  se  conforme  presque 
toujours  à la  loi  qui  règle  les  pensions 
des  employés  civils. 

Par  exception,  le  maximum  de  la 
pension  est  limité  à la  !/2  au  lieu  des 
2/3  du  salaire. 


a.  La  plupart  des  neuf  caisses  existantes 
ont  été  créées  après  1890  ; quelques  unes 
sont  de  date  plus  ancienne. 

b.  Le  montant  est  très  irrégulier;  à 
part  quelques  exceptions,  les  revenus  de 
capitaux  n’ont  guère  d’importance. 

c.  Les  chiffres  diffèrent  tellement  qu’il 
n’est  pas  possible  d’en  donner  un  court 
aperçu. 


Seulement  dans  deux  communes;  dans 
l’une,  la  moitié  de  la  pension  est  réver- 
sible sur  les  veuves  et  les  orphelins, 
tandis  que  l’autre  moitié  cesse  au  décès 
de  l’ex-employé. 


Les  veuves  et  les  orphelins  des 
employés,  etc.  ont  ils  droit  à une 
pension  ? 

et.  Si  oui,  à combien  s’élève  cette 
pension  ? 

b.  Des  retenues  sont-elles  faites 
sur  le  salaire? 


Six  communes  donnent  aux  veuves 
et  aux  orphelins  droit  de  pension,  tandis 
que  plusieurs  autres  se  réservent  la  faculté 
de  décider  selon  les  circonstances. 

a.  Le  montant  de  la  pension  égale  en 
général  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de 
la  pension  à laquelle  l'employé  aurait 
eu  droit. 

b.  Dans  trois  communes  on  fait  une 
retenue  de  2,  3 et  5%  sur  le  salaire. 

En  1876,  la  caisse  de  pensions  des 
veuves  et  des  orphelins,  à Groningue,  fut 
supprimée  à l’instance  de  la  grande  ma- 
jorité des  employés  qui  trouvaient  une 
retenue  de  3%  trop  lourde. 
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9.  Si  votre  commune  ne  possède 
pas  de  règlement  sur  les  pensions, 
veuillez  répondre  à la  demande 
suivante  : 

Est-il  d’usage  d’allouer  des  pen- 
sions : 

a.  aux  employés? 

b.  aux  agents  de  police  et  aux 
pompiers? 

c.  aux  ouvriers  au  service  de 
la  commune,  à leurs  veuves  et 
orphelins  ? 


De  quelle  manière  le  montant 
de  la  pension  est-il  généralement 
fixé? 


a.  C’est.  Tu  sage  dans  44  communes, 
c’est  l’exception  dans  43  communes. 

b.  C’est  l’usage  dans  75  communes, 
c’est  l’exception  dans  97. 

c.  C’est  l’usage  dans  17  communes, 
c’est  l’exception  dans  8. 

Dans  26  communes,  c’est  l’usage  d’ac- 
corder des  pensions  aux  veuves  et  aux 
orphelins;  15  communes  le  font  par 
exception. 

Le  montant  des  pensions  est  fixé  à 
chaque  occasion  selon  les  circonstances, 
en  tenant  compte  du  nombre  des  années 
de  service,  du  salaire  reçu  et  des  besoins 
des  pensionnés. 


•Nous  citons,  en  outre,  vingt  communes  qui  prennent  une  police 
d’assurance  sur  la  vie  pour  leurs  gardes-champêtres  ; la  Province  de 
Groningue  qui  possède  une  caisse  de  pensions  pour  les  gardes-champêtres 
communaux  (depuis  quelque  temps  aussi  pour  leurs  veuves  et  orphelins) 
et  à laquelle  les  communes  peuvent  participer;  la  province  de  Drenthe, 
où  l’on  a essayé  de  créer  une  caisse  semblable,  mais  où  les  efforts 
ont  échoué  faute  d’une  coopération  suffisante;  la  province  de  la 
Hollande  Méridionale  qui  rembourse  aux  communes  la  moitié  des 
pensions  qu’elles  allouent  à leurs  gardes-champêtres.  Dans  la  province 
de  la  Hollande  Septentrionale,  l’Union  des  Bourguemestres  et  des 
Secrétaires  s'efforce  d’amener  les  communes  à conclure  des  contrats 
avec  les  sociétés  d’assurance  sur  la  vie,  afin  d’assurer  à leurs  agents 


de  police  qui  ont  atteint  l’âge  de  soixante-cinq  ans.  une  pension 
annuelle  de  fl.  256. 

Une  union  d’employés  de  la  police  existant  dans  les  Pays-Bas  depuis 
quelques  années,  sous  le  nom  de  ..Politiebond”  offre  aussi  l'occasion 


m 
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d’assurer  des  pensions;  et,  pour  autant  que  je  sache,  cinq  communes 
en  ont  profité  jusqu’ici. 

Quant  aux  caisses  de  pensions  dues  à l’initiative  particulière  et  plus 
spécialement  aux  chefs  de  grandes  entreprises  industrielles,  financières 
ou  commerciales,  le  manque  de  renseignements  complets  nous 
empêche  d’en  parler  d’une  manière  détaillée  et  nous  renvoyons  le 
lecteur  à ce  qui  a été  communiqué  à ce  sujet  sous  Cl.  102,  en 
ajoutant,  toutefois,  que,  à en  juger  par  les  statuts  et  les  rapports 
annuels  de  plusieurs  sociétés  anonymes,  la  coutume  devient  de  plus 
en  plus  générale  d’affecter  une  part  des  bénéfices  annuels  à un  fonds 
de  retraites  en  faveur  des  employés  et  du  personnel  fixe. 

Nous  en  donnerons,  plus  loin,  quelques  exemples. 

Les  ouvriers  aussi  commencent,  ci  et  là,  à mettre  la  main  à l’œuvre. 
A Bois  le  Duc,  ils  ont  créé,-  sous  le  nom  de  „Dubbeltj es  fonds”  une 
caisse  très  simple,  mais  dont  la  force  vitale  n’inspire  pas  grande 
confiance. 

Les  membres  de  ce  fonds  ne  payent  ni  primes,  ni  contributions 
annuelles;  ils  s’engagent  simplement  à donner  chacun  un  „dubbeltje” 
(20  centimes)  lorsque  l’un  d’eux  vient  à mourir.  On  espère  arriver 
bientôt  à un  nombre  de  1000  membres,  ce  qui  permettra  de  payer 
au  décès  d’un  des  membres,  fl.  100  à la  veuve  et  aux  enfants. 

L’essai  qui  a été  fait  à Rotterdam  a,  certainement,  plus  d’importance, 
quoique  les  résultats  en  soient  médiocres. 

Ainsi  qu’on  peut  en  juger  par  les  rapports  de  la  „Vereeniging  tôt 
Verbetering  van  Armenzorg”  (Société  pour  l’Amélioration  de  l’Assistance 
Publique)  a Rotterdam,  des  tentatives  réitérées  ont  été  faites  dans  le 
but  d’assurer  des  pensions  aux  membres  de  la  classe  ouvrière;  mais 
les  résultats  ont  toujours  été  très  peu  satisfaisants. 

Un  rapport  publié,  en  1890,  mentionne  une  caisse  de  pensions. 
„ Seule,  une  caisse  de  pensions,  fondée  et  entretenue  par  les  ouvriers, 
mutuellement,  nous  est  signalée;  la  caisse  d’une  corporation  qui,  en 
19  ans,  a amassé  un  capital  dont  le  double  rapporterait  une  rente 
suffisante  au  payement  annuel  des  pensions  nécessaires.  La  partici- 
pation est  obligatoire  et  la  caisse  ne  reçoit  aucune  subvention  de  la 
part  des  patrons.  Ceux  que  la  vieillesse,  une  maladie  incurable  ou 
une  infirmité  rend  incapables  au  travail,  sont  congédiés  et  reçoivent 
une  pension  hebdomadaire.  Après  le  décès  de  l’ouvrier,  cette  pension 
est  continuée  à sa  veuve  et  à ses  enfants,  pendant  six  semaines;  ces 
six  semaines  écoulées,  la  veuve  reçoit  une  pension  s’élevant,  à peu 


près,  à la  moitié  de  celle  qui  était  allouée  au  mari.  Cette  pension 
hebdomadaire  cesse,  lorsque  la  veuve  se  remarie.  Si.  à la  mort  du 
mari,  la  femme  n'est  plus  en  vie,  la  pension  est  continuée  aux  enfants 
mineurs  pendant  une  année”. 

«Quelque  temps  plus  tard,  fut  nommée  une  nouvelle  commission 
qui,  augmentée  d’un  certain  nombre  d’ouvriers,  rédigea  des  statuts 
pour  la  fondation  d’une  Union  „Werklieden-Verzekering”  (Assurance 
ouvrière),  avec  un  règlement  spécial  pour  la  section  ^Pensions”.  Les 
principes  suivants  furent  adoptés  comme  base:  chaque  patron  qui 
devient  membre  de  l’Union  s’engage  à payer  la  moitié  de  la  prime 
d’une  pension  de  fl.  3.50,  par  semaine,  pour  ceux  d’entre  ses  ouvriers 
(au-dessous  de  30  ans)  qui  de  leur  côté  payent  l’autre  moitié;  les 
contributions  volontaires  des  donateurs  forment  un  fonds  qui  sert  à 
couvrir  les  frais  d’administration  et  à payer  totalement  ou  en  partie 
les  primes  des  ouvriers  qu’un  âge  avancé  ou  des  circonstances  parti- 
culières empêchent  d’acquitter.  La  commission  tenta  de  fonder  une 
association  de  patrons  et  d’ouvriers,  basée  sur  ces  conditions  très 
favorables  à ces  derniers.  Cependant  les  ouvriers  semblent  très-difficile- 
à gagner  à la  cause  de  cette  assurance”. 

Dans  le  supplément  du  rapport  de  la  première  section  de  la  Com- 
mission officielle  pour  l’Enquête  sur  le  travail,  (Enquête  sur  les  fonds) 
on  trouve  au  tableau  A,  page  9,  que  la  plupart  des  sociétés  mentionnées 
ne  donnent  des  pensions  de  retraite  „que  si  la  caisse  le  permet".  25 
caisses  allouent  des  pensions  à un  âge  avancé  ou  à l’invalidité.  La 
caisse  de  maladie  d’Enschedé  et  Lonneker  accorde  la  moitié  de  la 
pension  à laquelle  l’ouvrier  aurait  droit  en  cas  de  maladie:  à chaque 
membre  ayant  atteint  l’âge  de  75  ans;  à ceux  qui  âgés  de  70  ans. 
quittent  le  travail  régulier;  à ceux  qui  âgés  de  60  ans,  présentent 
une  déclaration  du  médecin,  prouvant  leur  incapacité  à pourvoir  à 
leur  subsistance;  et  enfin  à ceux  qui  souffrent  d’une  maladie  incurable. 

Cette  institution,  qui  donne  en  outre  des  secours  médicaux  et  pécu- 
niaires dans  les  cas  de  maladie  et  de  décès,  n’appartient  cependant 
pas  à la  catégorie  des  associations  ouvrières.  Elle  reçoit  des  membres, 
dès  leur  12me  année;  elle  est  subventionnée  par  les  patrons  selon  le 
nombre  des  ouvriers  qu’ils  employent,  et  elle  est  placée  sous  le  contrôle 
d’une  commission  composée  de  fabricants  d’Enschedé  et  Lonneker. 
dont  les  ouvriers  d’usine  sont,  pour  la  plupart,  membres  de  l'asso- 
ciation, de  sorte  qu'elle  peut  être  considérée  comme  la  caisse  commune 
de  plusieurs  fabriques  — une  forme  originale  de  caisse  patronale. 
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Le  personnel  de  la  „ Maatschappvj  tôt  Exploitatie  van  Staatsspoorwegen” 
(Société  pour  l’exploitation  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat)  est  obligé 
d’être  membre  de  la  caisse  de  pensions;  mais  l’employé  qui  abandonne 
le  service  de  la  société  — quelle  qu’en  soit  la  raison  — cesse  d’être 
membre  de  cette  caisse. 

Les  membres  payent  3 °/0  de  leur  salaire.  Celui  qui  entre  au  service 
fixe  de  la  société,  après  sa  35me  année,  doit  contribuer  en  sus  une 
somme  déterminée  d’avance. 

Les  membres  qui  ont  contribué  pendant  5 ans  au  moins,  et  qui 
sont  honorablement  licenciés  reçoivent  une  pension:  1°.  s’ils  ont 
atteint  l’âge  de  65  ans  pendant  leur  service  dans  la  société  ; 2°.  si,  avant 
d’avoir  atteint  cet  âge,  ils  deviennent  invalides  pendant  qu’ils  sont  au 
service  de  la  société. 

Cette  caisse  de  pensions  existe  depuis  1873  et  comptait  le  31  dé- 
cembre 1894,  11501  membres.  En  1894,  il  fut  payé  fi.  44.516,69  à 
168  employés  pensionnés  pour  avoir  atteint  l’âge  de  65  ans;  et 
fl.  36.628,846  à 270  employés  pensionnés  pour  invalidité. 

„La  Nederlandsche  Centrant  Spoorwegmaatschappvj ” (Société  Centrale 
Néerlandaise  des  chemins  de  fer)  et  la  „Hollandsche  IJzeren  Spoor- 
wegmaatschappÿj ” (société  Hollandaise  des  voies  ferrées)  ont  aussi  des 
caisses  de  pensions,  mais  l’espace  dont  nous  disposons  ne  nous 
permettant  pas  d’entrer  dans  des  détails  concernant  ces  dernières, 
nous  nous  bornerons  à en  faire  mention. 

La  „ Nederlandsche  Pensioenvereeniging  voor  Werklieden”  (Société 
Néerlandaise  pour  les  pensions  des  ouvriers)  mérite  une  mention 
spéciale;  elle  s’est  donné  pour  but  de  contribuer  à la  fondation  et 
d’appuyer  les  opérations  du  „ Nederlandsche  Werklieden  fonds”  (Caisse 
Ouvrière  Néerlandaise)  qui  offre  à l’ouvrier  l’occasion  de  s’assurer 
de  la  manière  la  moins  coûteuse,  puisqu’il  ne  cherche  aucun 
bénéfice  et  qu’il  n’a  pas  de  frais  d’administration,  ceux-ci  étant 
couverts  par  des  contributions  volontaires. 

Cette  caisse  assure  p.  ex.  1°.  des  pensions  hebdomadaires  avec  ou 
sans  somme  fixe  payable  en  une  fois  au  décès;  2".  une  somme  fixe 
payable  en  une  fois:  soit  au  décès,  soit  lorsque  l’ouvrier  a atteint  un 
âge  déterminé  d’avance,  soit  dans  l’un  et  l’autre  cas.  D’autres  assu- 
rances, contre  l’invalidité  p.  ex.  peuvent  être  comprises  dans  les 
opérations  de  cette  caisse;  à condition  toutefois,  que  la  Nederlandsche 
Pensioenvereeniging  juge  ces  opérations  dans  l’intérêt  de  l’institution. 
Le  versement  des  primes  peut  être  facilité  de  différentes  manières. 


Elles  peuvent  être  payées  par  l’intermédiaire  d'une  des  sections  de 
la  société,  ou  par  celui  des  patrons,  de  la  direction  de  sociétés 
ouvrières,  des  caisses  d’épargne  „Spaarbanken ” etc. 

En  vertu  d’un  accord  fait  entre  le  Directeur  de  la  Caisse  d’Épargne 
Postale  de  l’État  et  la  Direction  de  la  Caisse  Ouvrière,  la  Caisse 
d’Épargne  Postale  se  charge  de  recevoir  et  de  transmettre  giatuite- 
ment  à la  Caisse  Ouvrière,  les  cotisations  du  dehors.  Comme  garantie 
des  engagements  pris,  un  fonds  de  réserve  est  formé  au  moyen  d’une 
part  des  bénéfices;  et,  si  ce  fonds  ne  suffisait  pas  aux  exigences,  il 
y serait  pourvu  au  moyen  d'un  fonds  de  garantie,  formé  par  des 
particuliers,  de  plus  de  fl.  70.000  et  qui  peut  continuellement  s’accroître 
au  moyen  de  dons  et  de  contributions  volontaires.  Les  deux  rapports 
quinquennaux  publiés  jusqu’ici,  indiquent  que  la  participation  est 
moins  grande  qu’on  ne  s’y  attendait.  A la  fin  de  1894,  8706  polices 
étaient  en  vigueur  pour  une  somme  de  fl.  118.983.62,  en  pensions 
annuelles,  et  de  fl.  467.670.445  pour  payements  en  une  fois. 

Le  nombre  de  polices  en  vigueur  pour  les  pensions  de  vieillesse 
était  de  977  et  la  somme  à payer  annuellement  s’élevait  à fl.  120.087.92. 

Selon  le  rapport  de  la  direction,  on  peut  déduire  des  résultats  obtenus: 
que  les  assurances  de  pensions  ont  eu  jusqu’ici  moins  de  succès  auprès 
des  ouvriers  que  celles  des  payements  en  une  fois,  et  ce  fait  est  d’autant 
plus  remarquable  si  l’on  considère  qu’environ  la  moitié  des  assurances 
de  pensions  sont  contractées  par  les  patrons  ou  par  des  institutions  de 
bienfaisance,  tandis  que  les  assurances  pour  payements  en  une  fois 
sont  pour  les  9 io  conclues  par  des  ouvriers.  „Pour  autant  que  nous 
ayons  pu  constater  — ajoute  la  direction  — deux  causes  principales 
expliquent  ce  fait:  1°.  la  prime  à payer  pour  une  pension  de  retraite 
de  quelque  importance  est  audessus  des  moyens  de  l’ouvrier,  puisque 
celui-ci  n’est  généralement  convaincu  de  l'utilité  de  cette  assurance 
que  lorsqu’il  est  parvenu  à l’àge  mûr  et  qu’à  cet  âge  la  prime  est  trop 
élevée  pour  qu’il  puisse  en  porter  la  charge  en  sus  de  l’entretien  de 
sa  famille,  tandis  que  les  tentatives  faites  auprès  des  jeunes  ouvriers  se 
heurtent  presque  toujours  à leur  insouciance  de  l'avenir:  2°.  la  possi- 
bilité de  perdre  les  primes,  souvent  payées  au  prix  de  lourds  sacrifices, 
décourage  beaucoup  d’ouvriers.  Presque  toujours,  ils  vous  répondent: 
„Je  suis  sûr  que  je  n’atteindrai  jamais  les  60  ou  les  65  ans,  et  alors 
ni  moi,  ni  les  miens  nous  n’en  retirerons  aucun  profit.”  et  lorsqu’on 
les  renvoie  au  tarif  A (retraite  à un  âge  plus  avancé  et  payement  en 
cas  de  décès),  dont  la  prime  est  naturellement  un  peu  plus  élevée, 
alors,  on  se  heurte  de  nouveau  à l’obstacle  ..de  la  trop  lourde  charge”. 
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Il  n’est  pas  étonnant,  dès  lors,  que  ceux  qui  nourrissaient  le  fervent 
désir  de  procurer  aux  vieillards  et  aux  invalides  un  avenir  assuré, 
commencèrent  à désespérer  du  succès  de  tous  les  efforts  tentés 
par  l’initiative  particulière;  et  que,  dans  la  presse  comme  dans  la 
Chambre,  les  voix  commencèrent  à s’élever  de  plus  en  plus  en  faveur 
de  l’assurance  obligatoire,  soit  qu’on  la  constitue  telle  qu’elle  est- organisée 
en  Allemagne,  soit  d’une  manière  differente,  et  au  besoin  avec  sub- 
vention de  l’Etat.  Aussi  une  Commission  officielle  fut-elle  nommée  par 
décret  royal  du  31  juillet  1895,  N".  21,  dans  le  but  d’examiner,  si,  à 
côté  de  la  constitution  d’une  Banque  de  Pensions  viagères  de  l’Etat, 
et  de  l’organisation  de  l’assurance  contre  les  accidents,  il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  prendre  des  dispositions  légales  qui  donneraient  aux 
ouvriers  et  aux  personnes  de  la  même  condition-  et  que  l’infirmité  ou 
la  maladie  empêchent  de  pourvoir  à leur  subsistance,  le  droit  à une 
pension  de  retraite.  Au  cas  où  la  Commission  répondrait  affirmati- 
vement, elle  serait  aussi  chargée  d’ébaucher  les  projets  de  loi  et 
l’exposé  des  motifs  s’y  rapportant,  ainsi  que  de  donner  une  estimation 
des  dépenses  qui  en  résulteraient,  et  de  les  présenter  à Sa  Majesté. 

Après  une  enquête  minutieuse,  et  de  très-amples  délibérations  la 
Commission  présenta  le  2 juillet  1898,  un  rapport  qui  fut  immédiate- 
ment publié  et  dont  les  conclusions  sont  formulées  comme  suit: 
1°  ,,dans  le  principe,  la  Commission  est  d’avis  que  l’assurance  obli- 
gatoire contre  la  vieillesse  et  contre  l’invalidité  est  désirable;  2°  la 
grande  divergence  d’opinions  qui  s’est  manifestée  parmi  ses  membres 
ne  lui  permet  pas  de  présenter  un  projet  de  loi  avec  exposé  des  motifs”. 

L’attitude  que  le  gouvernement  prenait  relativement  à la  question 
de  l’assurance  obligatoire  ne  permettait  pas  de  déduire  avec  certitude, 
s’il  renonçait  à la  réalisation  de  ce  plan  ou  s’il  se  décidait  à élaborer 
un  projet  de  loi  sur  les  bases  provisoires  adoptées  par  la  Commission 
officielle,  ou  si  enfin,  il  se  résoudrait  à faire  une  nouvelle  et  sérieuse 
enquête.  Etant  donnée  la  situation,  le  comité  de  LUnion  Libérale 
détermina  de  demander  un  nouvel  avis  à une  commission  de  quatre 
membres,  choisis  dans  son  sein  ; cet  avis,  publié  en  octobre  1899,  est 
favorable  à l’assurance  obligatoire  avec  subvention  de  l’Etat  et  établie 
sur  une  base  quelque  peu  différente  de  celle  provisoirement  adoptée 
par  la  Commission  officielle. 

Il  est  donc  probable  que  cette  question  restera  au  programme  du 
parti  libéral. 


D.  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

En  cas  de  décès,  assurances  mixtes,  à terme  fixe,  différées.  par 
l’Etat,  les  syndicats  ou  les  compagnies  d’assurance.  Primes  payées 
par  les  patrons,  par  les  ouvriers  ou  par  des  sociétés  créées  dans  ce 
but.  Tables  des  mortalités. 


Jusqu'ici  une  histoire  spéciale  des  assurances  dans  notre  pays  n'a 
pas  été  écrite.  Cependant,  en  1878.  à l'instigation  du  gouvernement 
italien,  AI.  Farncombe  Saxders  a fait  un  rapport  sur  les  disposition^ 
légales  concernant  les  associations  de  secours  mutuels.  Dans  ce  nippon, 
il  est  fait  mention  de  nombre  d’institutions  appartenant  au  domaine 
de  l’assurance  : sociétés  qui  étendent  leur  activité  sur  tout  le  pay>. 
sociétés  locales,  caisses  de  décès,  de  maladies,  de  secours,  assurance 
du  bétail,  assurances  contre  les  risques  de  la  mer,  etc.  L’auteur  déclare 
qu’une  énumération  complète  ne  comprendrait  pas  moins  de  1000 
institutions  diverses. 


La  Société  Néerlandaise  pour  la  Statistique  a publié,  il  y a quelques 
années,  qu’une  somme  de  fl.  18.543.767  avait  été  payée,  pendant 
l’espace  d’une  année,  en  primes  d’assurance  contre  l’incendie,  la  grêle, 
les  inondations,  ainsi  qu’en  primes  d’assurance  sur  le  verre,  les  hypo- 
thèques, le  transport  du  bétail  et  la  vie,  et  qu'il  avait  été  payé  aux 


assurés  une  somme  de  fl.  1.050.117  en  dédommagement,  il  n’e>_ 
pas  facile  de  tracer  une  limite  bien  déterminée  entre  les  diverses 
associations,  caisses  ou  sociétés,  de  manière  à ce  qu’elles  soient  toute- 
classifiées  correctement.  Aussi,  la  législation  laisse-t-elle  à désirer  >ur 
ce  point;  et,  bien  que  le  gouvernement  ait  déjà  nommé  plus  d’une 
Commission  officielle  chargée  de  faire  un  rapport  à ce  sujet,  aucune 
disposition  légale  n’a  été  prise  jusqu’ici.  Le  rapport  de  la  Commission 
officielle  a été  publié,  il  est  vrai,  mais  le  projet  élaboré  par  elle  a 
donné  lieu  à une  critique  sévère. 

La  „Maatschappij  tôt  Nut  van  ’t  Algemeen”  aussi,  s’est  sérieusement 
occupée  de  cette  question  importante,  et  a nommé  à cet  effet  deux 
commissions;  l’une  pour  les  caisses  de  secours  en  cas  de  décès  et 
l’autre  pour  les  caisses  de  maladies.  Le  rapport  de  la  première  de  ces 
commissions,  publié  en  1891.  indique  que  la  moitié  de  la  population 
de  la  Hollande  est  assurée  à l’une  ou  l’autre  caisse  de  décès,  pour  une 
somme  moyenne  de  fl.  60  par  tête,  ce  qui  donne  une  somme  totale  de 
fl.  131.000.000;  les  membres  inscrits  aux  433  caisses  de  décès  con- 


tribuent annuellement  pour  une  somme  de  plus  de  fl.  4.100.000  et  ces 
caisses  payent  annuellement  une  somme  de  ± fl.  2.000.000  pour  ± 50.000 
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décès;  les  frais  d’encaissement  des  primes,  etc.;  s’élèvent  à fl.  1.400.000 
pour  un  total  de  primes  annuelles  représentant  une  valeur  de  fl.  4.100.000; 
les  fonds  de  225  de  ces  caisses,  ayant  ensemble  un  total  de  1.880.304 
membres  et  un  capital  assuré  de  fl.  122.900.908,  représentent  une 
valeur  de  fl.  12.430.573. 

Ces  fonds  ont  donc  en  caisse:  fl.  6,61  par  membre,  et  fl.  10, 115  pour 
fl.  100  du  capital  assuré. 

Si  l’on  évalue  le  montant  total  des  capitaux  à 12 !/2  millions  de 
florins,  rapportant  3 s/4  °/o,  cela  répresente  un  revenu  annuel  de 
fl.  468.700.  Cette  somme,  ajoutée  au  montant  annuel  des  primes  donne 
à ces  caisses  de  décès  un  revenu  annuel  de  fl.  4.500.000. 

Les  payements  en  espèces  sont  actuellement  presque  partout  la  règle  ; 
ce  n’est  que  par  exception  que  les  caisses  se  chargent  directement  du 
soin  des  funérailles;  c’était  la  coutume  autrefois  et  quelques  caisses 
très  anciennes  continuent  à s’y  conformer. 

Nos  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  poursuivent  un  double  but: 
fournir,  directement  ou  indirectement,  au  malade  ce  qui  est  nécessaire 
à son  rétablissement  ou  à son  soulagement  ; pourvoir  aux  conséquences 
de  la  maladie,  à l’incapacité  au  travail  et  au  manque  de  salaire  qui 
en  résulte  forcément.  Il  existe  une  grande  diversité  dans  la  méthode 
comme  dans  la  mesure  où  ces  caisses  cherchent  à atteindre  leur  double 
but.  Cependant,  on  peut,  généralement,  ramener  chaque  secours  prêté 
par  ces  institutions  aux  deux  moyens  d’assistance  que  nous  venons 
de  nommer.  Lorsque,  conformément  à ses  statuts,  l’institution  se  pose  ce 
double  but,  l’un  des  deux,  cependant,  vient  en  première  ligne.  La  caisse 
se  subdivise  alors:  a.  en  fonds  de  secours  en  cas  de  maladie,  et  qui 
comme  tels  reviennent  aux  malades;  et  b.  en  fonds  de  secours  destinés 
à pourvoir  au  manque  de  salaire  qui  résulte  de  la  maladie.  Ces  deux 
espèces  de  fonds  existent,  en  Hollande,  sous  différentes  formes  et 
combinaisons.  Les  uns  assistent  exclusivement  les  malades,  d’une 
manière  ou  d’une  autre  ; d’autres  considèrent,  il  est  vrai,  cette  assistance 
comme  leur  but  principal,  mais  s’occupent  encore  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  grande,  des  divers  intérêts  de  leurs  membres  ; d’autres 
enfin,  ne  considèrent  les  secours  à donner  aux  malades  que  comme 
une  fraction  d’un  vaste  programme  de  secours  mutuels  de  toute  nature. 

Selon  le  rapport  de  la  „Maatschappÿ  tôt  Nut  van  ’t  Algemeen ” le 
nombre  des  caisses  de  maladies  s’élevait  à 646,  dont  195  donnaient 
des  secours  en  nature,  337  en  argent  et  114  en  argent  et  en  nature. 
Quant  à l’organisation  de  ces  caisses:  3 appartenaient  aux  sociétés 
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anonymes;  46  aux  sociétés  ayant  la  personnalité  civile  (conformément 
à la  loi  de  1855)  ;5  aux  corporations  ; 823  étaient  des  caisses  d’assurance 
mutuelle;  2 sociétés  coopératives;  7 personnes  morales  et  257  ne  pou- 
vaient être  classifiées,  parceque  plusieurs  d’entre  elles  étaient  des 
institutions  particulières  de  médecins,  etc. 

Le  nombre  des  membres  de  ces  caisses  est  très  important. 

La  Statistique  indiquait: 

1 fonds  comptant  plus  de  50.000  membres 
„ „ de  25.001  — 50.000 

„ „ 15.001-25.000 

„ „ 10.001-15.000 

„ „ , 5.001-10.000 

„ „ 2.001-  5.000 

1.001—  2.500 


2 

9 

5 

S 


i 

80 

54 

240 

198 


501-  1.000 
101-  500 

500 


tandis  que  pour  104  fonds,  le  nombre  des  membres  était  inconnu. 


X’ assurance  sur  la  vie  forme  une  profession  exercée  par  des  Sociétés 
Anonymes  ou  par  des  Sociétés  Mutuelles  d’Assurance  sur  la  vie.  Dans 
la  pratique,  ces  deux  espèces  d’institutions  opèrent  d’une  manière 
tout  à fait  identique.  Les  assurés  peuvent  être  membres  de  la  Société 
ou  non,  et  les  fondateurs  sont  libres  de  former  leur  fonds  sous  le 
nom  de  capital  en  actions,  ou  sous  celui  de  fonds  de  réserve  ; cela 
ne  change  absolument  rien  à la  question.  La  seule  différence  consiste 
en  ce  que  les  services  des  Sociétés  Mutuelles  doivent  être  un  peu 
meilleur  marché  que  ceux  des  Sociétés  Anonymes,  puisque  ne  visant 
à aucun  bénéfice  pour  les  actionnaires,  elles  s’affichent  comme  telles. 
L’étendue  des  opérations  des  différentes  sociétés,  dont  quelques-unes 
sont  déjà  passablement  anciennes  tandis  que  d’autres  ne  datent  que 
des  dernières  années,  augmente  régulièrement.  Il  n’est,  pas  facile  d’en 
donner  un  aperçu  complet,  car  toutes  ces  institutions  ne  publient 
pas  leurs  chiffres  de  la  même  façon  ou  sous  la  même  forme.  Dans  le 
tableau  suivant  se  trouvent  les  données  concernant  21  sociétés,  telles 
qu’elles  ont  été  publiées  dans  l’Annuaire  Statistique  pour  1898,  du 
Bureau  Central  pour  la  Statistique.  Bien  que  ces  données  ne  soient 
pas  complètes,  'elles  permettent,  cependant,  de  former  une  opinion 
sur  le  développement  continu  et  l’importance  toujours  croissante  des 
opérations. 
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Tabl.  B. 


APERÇU  des  opérations  de  quelques-unes  des  principales 


)0ci( 


SS* 


Montant  à la  fin  de  l’année  du: 


1889 


1890 


1891 


18 


Capital  assuré  en  cas  de  décès 

„ „ à terme  fixe 

Total  du  capital  assuré 

/ Pensions  de  veuves 

•s 

p \ Pensions  d’orphelins 

£ Rentes  d’étude 

-g  i Rentes  immédiates  viagères 

w ' Rentes  différées  viagères 

Total  des  rentes  

Montant  payé  au  décès 

„ „ à terme  fixe 

Total  du  capital  payé 

Montant  des  rentes  viagères  

Montant  des  rachats  et  des  restitutions  de  primes 

Capital  social 

Part  du  capital  non  fournie 

Réserve  en  primes 

Autre  réserve 

Réserve  totale 

i a.  Primes  à terme.  . 
Recettes  en  primes  1 

f b.  Primes  immédiates. 

Total  des  primes 

Recettes  des  intérêts,  loyers  et  fermages  . . 

A Valeurs 

-4-5  j, 

S \ Hypothèques 

P / 

r*— i , 

| 1 Immeubles 

^ Avances  sur  gage 

Total  des  placements 


Florins. 

93.868.000 


5.729.000 
105.033.000 

214.000 

69.000 

27.000 

239.000 

105.000 

694.000 

1.164.000 

188.000 

1.367.000 

238.000 

139.000 
11.000.000 

4.983.000 

21.595.000 

3.063.000 

24.658.000 

3.570.000 

514.000 

4.299.000 

1.102.000 

14.386.000 

7.709.000 

1.509.000 

2.782.000 

27.386.000 


Florins. 

103.878.000 


6.419.000 
116.052.000 

234.000 

79.000 

27.000 

282.000 

167.000 

982.000 

1.508.000 

349.000 

1.875.000 

277.000 

115.000 
11.000.000 

4.975.000 

24.146.000 

3.172.000 

27.318.000 

4.047.000 

574.000 

4.863.000 

1.181.000 

15.820.000 

8.072.000 

1.815.000 

3.057.000 

28.764.000 


Floi 


Florins. 

115. 184.0(1  W' 


84 


7.414. 00( 
128.665.00(1''-' 


325.00( ; :> 


88.00( 

34.0(1 

368.00( 

219.00( 

1.388.00( 


1.2! 


1.617.001 


283.00( 
1.929. 00( 
362. 00( 
149.0  J 
11.000.00( 


il 


11,0 


4.975,00(1  ^ 


27.720.00( 

3.143.00( 

30.863.001 
4.547.00( 
] .375. 00( 
6. 181 .00( 
1.300.00( 

17.223.00( 
8.830.00| 
2.413.001 
3.7  00. 01 

32.183.001 

~ 1 


1 


5 0 
0.0 


5,1 


1,6 

10,8 

9.4 


il 


t 


88,i 
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ociétés  d'assurance  sur  la  vie  en  Hollande. 


1 1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

Florins 

Florins 

Florins 

Florins 

Florins 

Florin* 

Florins 

17.521 .000 

164.535.000 

184.207.000 

225.021.000 

265.860.000 

261 .991.000  276.695. (K  ><  > 

8.147.000 

8.920.000 

9.900.000 

10.997.000 

12.560.000 

1 4.555.000 

16.321.000 

2.250.000 

180.786.000 

202.543.000 

245.733.000 

290.030.000 

290.327.000  308. 699.01  i<  ) 

349.000 

371.000 

396.000 

433.000 

474.000 

630.000 

644.000 

96.000 

114.000 

1 25.000 

129.000 

136.000 

143.000 

145.000 

40.000 

45.000 

49.000 

61.000 

77.000 

96.000 

1 45.000 

473.000 

624.000 

746.000 

890.000 

1.070.000 

1.252.000 

1 .530.000 

264.000 

325.000 

402.000 

610.000 

1.259.000 

2.201 .000 

2.495.000 

1.296.000 

1.499.000 

1.741.000 

2.150.000 

3.046.000 

4.366.000 

5.010.000 

1.740.000 

1.686.000 

2.026.000 

2.448.000 

2.993.000 

3.219.000 

3.119.000 

293.000 

339.000 

432.000 

476.000 

602.000 

605.000 

778.000 

2.067.000 

2.046.000 

2.498.000 

2.951.000 

3.618.000 

3.862.000 

3.943.000 

452.000 

568.000 

686.000 

808.000 

973.000 

1.204.000 

1 .426.000 

192.000 

243.000 

231.000 

288.000 

342.000 

393.000 

384.000 

11.000.000 

12.500.000 

12.500.000 

12.500.000 

14.750.000 

16.050.000 

16.050.000 

4.975.000 

6.337.000 

6.293.000 

6.261.000 

8.367.000 

9.798.000 

9.547.000 

31.251.000 

38.120.000 

43.311.000 

4 1 .738.000 

58.113.000 

65.155.000 

74.697.000 

3.317.000 

3.138.000 

3.591.000 

3.985.000 

4.010.000 

4.386.000 

4.978.000 

34.568.000 

41.258.000 

46.902.000 

51.723.000 

62.123.000 

69.540.000 

79.675.000 

5.134.000 

5.732.000 

7.119.000 

8.401.000 

8.633.000 

10.715.000 

11.414.000 

1.327.000 

3.654.000 

1.751.000 

2.801 .000 

2.495.000 

3.039.000 

3.771.000 

6.722.000 

9.683.000 

9.194.000 

11.577.000 

12.764,000 

14.321.000 

16.142.000 

1.686.000 

2.065.000 

2.733.000 

3.321.000 

3.75 1 .000 

4.041.000 

4.486.000 

: 19.809.000 

24.530.000 

29.211.000 

32.724.000 

35.905.000 

39.812.000 

44.974.000 

9.497.000 

10.841.000 

12.703.000 

14.355.000 

17.145.000 

20.411.000 

22.827.000 

2.754.000 

3.049.000 

3.7  75.000 

4.187.000 

5.316.000 

5.806.000 

7.472.000 

6.007.000 

4.002.000 

3.357.000 

3.759.000 

4.373.000 

4.383.000 

4.549.000 

38.067.000 

42.467.000 

49.046.000 

55.025.000 

62.739.000 

70.412.000 

78.802.000 

44 


Le  même  Annuaire  Statistique  donne  un  aperçu  des  opérations  de 
5 sociétés  d’assurance  contre  les  accidents  et  contre  l’invalidité  ; il 
faut,  toutefois,  faire  remarquer  que  le  terme  „invalidité”  n’est  point 
pris,  ici,  dans  le  sens  général,  comme  c’est  le  cas  plus  haut  (v.  page  38) 
mais  seulement  dans  le  sens  d’invalidité  résultant  d’un  accident.  La 
difficulté  pratique  de  déterminer  l’invalidité,  dans  son  sens  général, 
empêche  sans  doute  les  sociétés  de  s’occuper  de  cette  branche  de 
l’assurance. 

Nous  faisons  suivre,  ici,  l’aperçu  en  question. 

Tableau  C. 

Aperçu  des  opérations  de  cinq  sociétés  d’assurance  contre  les  accidents  et  llnvalidité. 


Années. 

Nombre 

des 

contrats 

collectifs. 

Nombre 

des 

contrats 
indivi- 
duels. (1) 

Capital  a 

En  cas 
de 

décès.  (2) 

ssuré.  (1) 

En  cas 

d’incapacité  totale 
ou  partielle 
pour  toute  la  vie. 

Dédommagement 
assuré  par  jour 
en  cas  d’incapacité 
de  travail 
temporaire. 

Nombre 

des  accidents  de 
personnes  assurées 
individuellement 
ou  collectivement. 

1889 

. 283 

1661 

fl.  11.338.666 

fl.  12.426.753 

fl.  9.391 

464 

1890 

760 

2015 

18.033.913 

20.901.310  , 

14.669 

475 

1891 

1659 

2396 

26.857.219 

28.850.014 

37.864 

r~  n r* 

m i 

1892 

2423 

2885 

37.277.173 

41.126.125 

35.024 

1193 

1893 

2729 

2811 

38.029.731 

41.628.913 

36.385 

1964  . 

1894 

3493 

3163 

48.512.700 

52.386.283 

46.525 

2677 

1895 

3949 

3526 

55.572.960 

59.594.526 

56.606 

3028 

1896 

3723 

4216 

60.115.237 

67.156.088 

70.050 

3354 

1897 

4558 

6436 

67.477.629 

82.718.321 

136.525 

4344 

1898 

5458 

8333 

86.761.498 

111.265.224 

189.812 

5649 

Sous  le  nom  de  „contrats  collectifs”,  mentionnés  dans  la  seconde 
colonne,  on  entend  des  accords  au  moyen  desquels  un  certain  nombre 
de  personnes  sont  assurées  à la  fois;  p.  ex.  tous  les  ouvriers  d’une  usine. 

Plusieurs  sociétés  ont  pris  des  mesures  qui,  tout  en  donnant  à leurs 
opérations  l’étendue  désirable,  facilitent  en  même  temps  à l’individu 
économiquement  faible,  la  conclusion  d’un  contrat  d’assurance  sur  la  vie. 


’)  Inclusivement  l’assurance  contre  les  accidents  de  la  mer  et  les  polices 
de  voyage. 

2)  Non  compris  les  données  pour  une  des  compagnies. 


Ainsi  la  Première  Société  Néerlandaise  d’Assurance  sur  la  vie  et 
contre  l’invalidité  a institué  vers  la  tin  de  1894,  des  livrets  de  pension, 
à versements  volontaires.  La  pension  est  alors  proportionnelle  aux 
versements,  tout  comme  le  crédit  d’un  livret  d’épargne.  Selon  le 
rapport  quinquennal,  du  81  décembre  1892.  de  la  Banque  Nationale 
d’Assurance  sur  la  vie  de  Rotterdam,  cette  institution  comptait  à cett«- 
époque  2083  ouvriers  assurés  pour  des  pensions  représentant  une  somme 
totale  de  fl.  58.051.98,  donc  11.  29  par  an  et  par  tête.  Ces  chiffres  -ont 
le  résultat  du  système  adopté  et  par  lequel  les  ouvriers  ne  sont  pas 
assurés  pour  une  somme  fixée  d’avance,  mais  où  le  montant  de  la 
pension  augmente  à chaque  nouveau  versement  dans  une  mesure 
qui  varie  selon  l’âge  de  l’assuré.  A cette  catégorie  d’assurés  appartien- 
nent les  ouvriers  de  M.  vax  Markex  à Delft. 


Plusieurs  sociétés  ont  adopté  un  règlement  semblable,  mais  jusqu'à 
présent,  le  succès  n’est  que  médiocre. 

Selon  les  communications  d’experts,  un  grand  nombre  de  demandes 
faites  pas  les  patrons  en  faveur  de  leurs  ouvriers  se  sont  heurtées  à 
la  difficulté  des  primes  donnant  droit  à la  pension  entière.  Ces  primes 
devaient  être  assez  fortes,  puisque  les  ouvriers  avaient  généralement 
un  âge  trop  avancé  pour  des  primes  légères  ou  moyennes.  Puis,  il 
n’était  pas  certain  qu'ils  restassent  au  service  de  leurs  patrons;  cette 
dernière  difficulté,  toutefois,  aurait  pu  être  écartée  au  moyen  des 
livrets  de  pension.  Restait  encore  la  possibilité  que  l’assuré  mourût 
avant  d’avoir  atteint  l’âge  fixé  et  que  la  prime  fût  alors  perdue.  Voilà 
les  principales  difficultés  contre  lesquelles  se  heurte  l’extension  de 
l’assurance  sur  la  vie. 


Toutefois,  celle-ci  réclame  de  plus  en  plus  l’attention  générale  et 
on  insiste  de  plusieurs  côtés  sur  la  création  d’une  institution  solide 
appartenant  à l’Etat.  Bien  que  notre  gouvernement  ait  formé  le  projet, 
il  y a déjà  plusieurs  années,  de  fonder  une  Banque  de  rentes  viagères, 
appartenant  à l’Etat,  ce  plan  n’a  pas  encore  été  réalisé. 

Il  faut  dire,  cependant,  que  le  gouvernement  a fait  de  son  mieux  pour 
mettre  les  Sociétés  à même  d’établir  leurs  tarifs  sur  des  bast-s  solides. 

Il  publie,  depuis  longtemps  déjà,  des  tables  de  mortalité  : et.  feu 
Mr.  51.  51.  vax  Baumhauer,  autrefois  directeur  d’une  des  sections  du 
Département  de  l’Intérieur  a rendu,  en  ceci,  d’importants  services.  Ses 
premiers  tableaux,  tirés  de  la  période  écoulée  entre  1840/51,  ont  paru, 
en  1856,  sous  le  titre  de  „Tableaux  de  la  population,  Etats  des  nais- 
sances et  des  décès,  lois  de  la  vie  et  de  la  mort,  en  Hollande, 
pendant  douze  ans”. 
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Cette  publication  renfermait  un  très  grand  nombre  de  tables  de 
mortalité  (plus  de  250)  ; d’abord  pour  le  royaume  : collectivement  pour  les 
17  communes  connues  autrefois  sous  le  nom  de  villes,  et  collectivement 
aussi  pour  les  autres  communes;  puis,  pour  chaque  province,  en 
faisant  la  même  distinction  ; et  enfin,  séparément  pour  chacune  des 
17  grandes  villes.  Tous  ces  tableaux  étaient  établis,  d’abord  séparément 
pour  les  hommes  et  les  femmes,  puis,  pour  les  deux  sexes  ensemble. 

Après  le  recensement  du  31  décembre  1859,  M.  von  Baumhauer  fit, 
pour  la  période  écoulée  entre  1850/59,  de  nouveaux  tableaux  qui  furent 
publiés  dans  les  14me  et  15me  années  de  l’Annuaire  Statistique  de  la 
Hollande.  Le  nombre  des  tableaux  est  beaucoup  moins  grand;  on  y 
trouve  des  tableaux  des  deux  sexes,  d’abord:  pour  tout  le  pays,  pour 
chacune  des  17  grandes  villes,  pour  chaque  province  séparément;  puis, 
pour  le  groupe  des  4 provinces  où  la  mortalité  est,  relativement,  la 
plus  élevée;  et  enfin  pour  les  sept  autres  provinces.  Il  y a aussi  des 
tableaux  spéciaux  pour  les  personnes  mariées. 

Après  le  recensement  du  1er  décembre  1869  (le  cinquième  des 
recensements  qui  se  font  de  dix  en  dix  ans)  de  nouveaux  tableaux 
furent  établis,  sous  la  direction  de  M.  le  baron  de  Bosch  Kemper,  et 
en  se  servant  des  résultats  obtenus  pour  la  période  1860  69  ; en  1878 
furent  encore  établis,  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes,  deux 
autres  tableaux  tirés  des  données  totales  des  17  grandes  villes  et 
arrangés  selon  une  méthode  trouvée  par  M.  le  Dr.  A.  I.  van  Pesch 
et  qui  dans  le  principe,  est  conforme  à celle  suivie  plus  tard  par 
M.  van  Pesch  lui-même. 

Plus  tard,  les  tableaux  de  la  population  entière  furent  remaniés  au 
moyen  de  cette  meilleure  méthode;  ces  tableaux  ainsi  que  les  plus 
importants  d’entre  ceux  établis  par  M.  von  Baumhauer  sont  tous  ren- 
fermés dans  les  Annales  de  la  Statistique  Générale  de  la  Plollande: 
tables  de  mortalité  de  1840/51,  de  1850/59  et  de  1860/69  publiés  par  le 
Département  de  l’Intérieur  en  1878. 

Après  1880,  M.  van  Pesch  a pris  soin  qu’on  se  servît  de  l’édition 
corrigée  des  données  pour  1870/80.  Lorsque  le  gouvernement,  à sa 
requête,  lui  eut  fourni  les  renseignements  nécessaires,  M.  van  Pesch 
se  mit  à l’œuvre  et  dressa,  au  moyen  des  tableaux  nommés  ci-dessus 
et  de  la  méthode  perfectionnée  par  lui,  six  tableaux  couvrant  la 
période  de  1870/80;  d’abord:  pour  la  population  totale  des  grandes 
villes,  puis  pour  le  „reste  de  la  population”  et  toujours  pour  les 
hommes  et  les  femmes  séparément.  Ces  tableaux  ont  été  publiés  par 
la  Société  pour  la  Statistique  et  se  trouvent  renfermés  dans 
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les  Annales  de  l’Institut  pour  la  Statistique  de  l’année  1886. 

Dans  son  Introduction  aux  tables  de  mortalité  pour  la  Hollande, 
dressées  par  lui  et  publiées  par  la  Commission  Centrale  pour  -la 
Statistique  dans  les  Annales  de  l’Institut  M.  van  Pesch  s’exprime  en 
ces  termes:  , .Non-seulement  la  méthode  de  déduction  est  toute  autre 
mais  encore  la  forme  de  publication  est  entièrement  nouvelle  et  les 
résultats  sont  donnés  de  telle  manière  que  — si  l’on  continue  dans 
cette  voie  — les  résultats  des  périodes  successives  pourront  être 
combinés  de  telle  façon  qu’après  quelques  dixaines  d’années,  un  sera 
vraiment  à même  de  comparer  et  de  déterminer  les  possibilités  de 
vie  et  de  mort  des  générations  successives.  Jusqu’ici,  cela  n’a  pas  été 
possible;  on  ne  pouvait  établir  des  tableau  que  des  contemporains . 
descendants  de  générations  très  diverses”. 

rA  la  longue,  la  nouvelle  méthode  de  publication  répondra  à la 
grave  question  que  pourront  aussi  résoudre  l’Etat  civil  et  les  recen- 
sements à venir:  si  dans  son  ensemble,  l’énergie  de  la  nation  subit 
des  variations?  si  elle  augmente  ou  diminue?” 

M.  van  Pesch  a suivi  la  même  méthode  pour  établir  les  tableaux 
s’étendant  sur  la  période  de  1880  89  et  il  Ta  amplement  développée 
dans  les  chapitres  de  son  ouvrage.  La  seule  divergence  avec  la 
précédente  période  de  10  ans  consiste  en  ce  que,  au  lieu  de  six  tableaux, 
il  n’y  en  a que  deux  embrassant  toute  la  population  de  la  Hollande: 
un  pour  les  hommes  et  un  pour  les  femmes.  Il  résultait  de  sa  dernière 
étude,  que  dans  les  grandes  villes  le  mouvement  de  la  population 
était  si  fort  qu’il  ne  pouvait  être  question  d’obtenir,  au  moyen  des 
tableaux,  une  connaissance  exacte  de  la  mortalité  d’une  génération 
déterminée.  C’est  pour  cette  raison  que  cette  fois-ci,  les  tableaux  des 
grandes  villes  ne  furent  pas  établis  de  la  même  manière  et  que  les 
tableaux  du  „reste  de  la  population”  ont  été  supprimés.  Les  tableaux 
des  20  grandes  villes  ont  déjà  été  publiés  en  1892,  selon  une 
méthode  très  simple  trouvée  par  M.  van  Pesch  et  sont  contenus 
dans  l’ouvrage  qui  a paru  à la  fin  de  1897. 

Nous  faisons  suivre  ici  les  tables  de  mortalité  de  la  population 
entière,  hommes  et  femmes. 


Tabl.  D. 


Population  totale. 


Tabl.  des  Hommes. 


Age. 

Probabilité 
de  décès. 

En  vie. 

Morts. 

Durée 
moyenne 
de  la  vie. 

Age. 

Probabilité 
de  décés. 

En  vie. 

1 

Morts. 

Durée 
moyenne 
de  la  vie. 

0 

0.19.718 

100.000 

19718 

42.5 

50  : 

0.01.548 

50.751 

786 

20.5 

1 

0.05.652 

80.282 

4538 

51.8 

51 

0.01.600 

49.965 

799 

19.8 

2 

0.02.495 

75.744 

1890 

53.8 

52 

0.01.677 

49.166 

825 

19.1 

3 

0.01.706 

73.854 

1260 

54.2 

53 

0.01.794 

48.341 

867 

18.4 

4 

0.01.200 

72.594 

871 

54.1 

54 

0.01.908 

47.474 

906 

17.7 

5 

0.00.908 

71.723 

651 

53.8 

55 

0.02.041 

46.568 

950 

17.1 

6 

0.00.729 

71.072 

518 

53.3 

56 

0.02.210 

45.618 

1008 

16.4 

7 

0.00.582 

70.554 

411 

52.7 

57 

0.02.410 

44.610 

1075 

15.8 

8 

0.00.486 

70.143 

341 

52.0 

58 

0.02.589 

43.535 

1127 

15.2 

9 

0.00.421 

69.802 

294 

51.2 

59 

0.02.731 

42.408 

1158 

14.5 

10 

0.00.362 

69.508 

252 

50.4 

60 

0.02.874 

41.250 

1186 

13.9 

11 

0.00.320 

69.256 

222 

49.6 

61 

0.03.062 

40.064 

1227 

13.3 

12 

0.00.307 

69.034 

212 

48.8 

62 

0.03.317 

38.837 

1288 

12.7 

13 

0.00.310 

68.822 

213 

47.9 

63 

0.03.625 

37.549 

1361 

12.2 

14 

0.00.320 

68.609 

220 

47.1 

64 

0.03.928 

36.188 

1421 

11.6 

15 

0.00.347 

68.389 

237 

46.2 

65 

0.04.217 

34.767 

1466 

11.1 

16 

0.00.401 

68.152 

273 

45.4 

66 

0.04.576 

33.301 

1524 

10.5 

17 

0.00.479 

67.879 

325 

44.6 

67 

0.04.963 

31.777 

1577 

10.0 

18 

0.00.570 

67.554 

385 

43.8 

68 

0.05.353 

30.200 

1617 

9.5 

19 

0.00.665 

67.169 

447 

43.0 

69 

0.05.843 

28.583 

1670 

9.0 

20 

0.00.725 

66.722 

484 

42.3 

70 

0.06.890 

26.913 

1720 

8.5 

21 

0.00.729 

66.238 

483 

41.6 

71 

0.06.871 

25.193 

1731 

8.1 

22 

0.00.719 

65.755 

473 

40.9 

72 

0.07.464 

23.462 

1751 

7.6 

23 

0.00.718 

65.282 

469 

40.2 

73 

0.08.177 

21.711 

1775 

7.2 

24 

0.00.711 

64.813 

461 

39.5 

74 

0.08.932 

19.936 

1781 

6.8 

25 

0.00.701 

64.352 

451 

38.8 

75 

0.09.698 

18.155 

1761 

6.4 

26 

0.00.704 

63.901 

450 

38.0 

76 

0.10.49 

16.394 

1720 

6.1 

27 

0.00.706  ' 

63.451 

448 

37.3 

77 

0.11.24 

14.674 

1649 

5.7 

28 

0.00.702 

• 63.003 

442 

36.6 

78 

0.12.08 

13.025 

1573 

5.4 

29 

0.00.695 

62.561 

435 

35.8 

79 

0.13.16 

11.452 

1507 

5.1 

30 

0.00.694 

62.126 

431 

35.1 

80 

0.14.41 

9.945 

1433 

4.7 

31 

0.00.710 

61.695 

438 

34.3 

81 

0.15.63 

8.512 

1330 

4.5 

32 

0.00.734 

61.257 

450 

33.5 

82 

0.16.82 

7.182 

1208 

4.2 

33 

0.00.754 

60.807 

458 

32.8 

83 

0.18.00 

5.974 

1075 

3.9 

34 

0.00.785 

60.349 

474 

32.0 

84 

0.19.15 

4.899 

938 

3.7 

35 

0.00.830 

59.875 

497 

31  3 

85 

0.20.30 

3.961 

804 

3.5 

36 

0.00.862 

59.378 

512 

30.5 

86 

0.21.62 

3.157 

683 

3.2 

37 

0.00.883 

58.866 

520 

29.8 

87 

0.22.81 

2.474 

564 

3.0 

38 

0.00.921 

58.346 

537 

29.1 

88 

0.24.8 

1.910 

474 

2.7 

39 

0.00.962 

57.809 

556 

28.3 

89 

0.27.6 

1.436 

396 

2.4  ' 

40 

0.00.986 

57.253 

565 

27.6 

90 

(0.31) 

1.040 

322 

2.1 

41 

0.01.014 

56.688 

575 

26.9 

91 

(0.36) 

718 

258 

1.9 

42 

0.01.060 

56.113 

595 

26.1 

92 

(0.41) 

460 

189 

1.6 

43 

0.01.110 

55.518 

616 

25.4 

93 

(0.46) 

271 

125 

1.4 

44 

0.01.155 

54.902 

634 

24.7 

94 

(0.53) 

146 

Tl 

1.2 

45 

0.01.211 

54.268 

657 

24.0 

95 

(0.6) 

69 

41 

1.1 

46 

0.01.272 

53.611 

682 

23.3 

96 

(0.7) 

28 

20 

0.9 

47 

0.01.319 

52.929 

698 

22.6 

97 

(0.8) 

8 

6 

0.8 

48 

0.01.384 

52.231 

723 

21.9 

98 

(0.9) 

2 

2 

0.5 

49 

0.01.470 

51.508 

757 

21.2  ’ 

99 

(1.0) 

Tabl.  E. 


Population  totale. 


Tabl.  des  Femmes. 


Age. 

Probabilité 
de  décès. 

En  vie. 

Mortes. 

Durée 
moyenne 
de  îa  vie. 

Age. 

Probabilité 
de  décès. 

En  vie. 

Mortes. 

Durée 
moyenne 
de  la  vie. 

0 

0.16.535 

100.000 

16535 

45.0 

50 

0.01.190 

53.129 

632 

21.9 

1 

0.05.486 

83.465 

4579 

52.9 

51 

0.01.232 

52.497 

647 

21.2 

2 

0.02.462 

78.886 

1942 

54.9 

52 

0.01.318 

51.850 

683 

20.5 

3 

0.01.628 

76.944 

1253 

55.3 

53 

0.01.426 

51.167 

730 

19.7 

4 

0.01.173 

75.691 

888 

55.2 

54 

0.01.494 

50.437 

754 

19.0 

5 

0.00.874 

<4.803 

654 

54.8 

55 

0.01.577 

49.683 

784 

18.3 

6 

0.00.692 

74.149 

513 

54.3 

56 

0.01.717 

48.899 

840 

17.6 

< 

0.00.560 

73.636 

412 

53.  i 

57 

0.01.852 

48.059 

890 

16.9 

8 

0.00.475 

73.224 

348 

53.0 

58 

0.01.963 

47.169 

926 

16.2 

9 

0.00.424 

72.876 

309 

52.2 

59 

0.02.106 

46.243 

974 

15.5 

10 

0.00.387 

72.567 

281 

51.5 

60 

0.02.280 

45.269 

1032 

14.8 

11 

0.00.362 

72.286 

262 

50.6 

61 

0.02.470 

44.237 

1093 

14.2 

12 

0.00.355 

72.024 

256 

- 49.8 

62 

0.02.725 

43.144 

1176 

13.5 

13 

0.00.374 

71.768 

268 

49.0 

63 

0.03.045 

41.968 

1278 

12.9 

14 

0.00.407 

71.500 

291 

48.2 

64 

0.03.367 

40.690 

1370 

12.3 

15 

0.00.440 

71.209 

313 

47.4 

65 

0.03.653 

39.320 

1436 

11.7 

16 

0.00.480 

70.896 

340 

46.6 

66 

0.04.003 

37.884 

1516 

11.1 

1? 

0.00.513 

70.556 

362 

45.8 

67 

0.04.402 

36.368 

1601 

10.5 

18 

0.00.528 

70.194 

371 

45.0 

68 

0.04.791 

34.767 

1666 

10.0 

19 

0.00.529 

69.823 

369 

44.3 

69 

0.05.190 

33.101 

1718 

9.5 

20 

0.00.533 

69.454 

370 

43.5 

70 

0.05.648 

31.383 

1 1 1 3 

9.0 

21 

0.00.546 

69.084 

3 < 7 

42.7 

71 

0.06.203 

29.610 

1837 

8.5 

22 

0.00.567 

68.707 

390 

42.0 

72 

0.06.800 

27.773 

1889 

8.0 

23 

0.00.609 

68.317 

416 

41.2 

78 

0.07.465 

25.884 

1932 

PT  P 

i.O 

24 

0.00.651 

67.901 

442 

40.5 

74 

0.08.166 

23.952 

1956 

7.1 

25 

0.00.676 

67.459 

456 

39.7 

75 

0.08.917 

21.996 

1961 

6.7 

26 

0.00.704 

67.003 

472 

39.0 

76 

0.09.765 

20.035 

1956 

6.3 

27 

0.00.736 

66.531 

490 

38.3 

< i 

0.10.615 

18.079 

1919 

5.9 

28 

0.00.765 

66.041 

505 

37.5 

78 

0.11.51 

16.160 

1860 

5.6 

29 

0.00.786 

65.536 

515 

36.8 

79 

0.12.42 

14.300 

17 1 6 

5.2 

30 

0.00.813 

65.021 

529 

36.1 

80 

0.13.37 

12.524 

1674 

4.9 

31 

0.00.846 

64.492 

546 

35.4 

81 

0.14.59 

10.850 

1583 

4.6 

32 

0.00.881 

63.946 

563 

34.7 

82 

0.16.02 

9 >7 

1485 

4.3 

33 

0.00.913 

63.383 

579 

34.0 

83 

0.17.30 

7.782 

1346 

4.0 

34 

0.00.932 

62.804 

585 

33.3 

84 

0.18.51 

6.436 

1191 

3.7 

35 

0.00.952 

62.219 

592 

32.6 

85 

0.20.15 

5.245 

1057 

3.5 

36 

0.00.984 

61.627 

606 

31.9 

86 

0.21.62 

4.188 

905 

3.2 

37 

0.01.024 

61.021 

625 

31.3 

87 

0.22.68 

3.283 

745 

3.0 

38 

0.01.057 

60.396 

638 

30.6 

88 

0.24.6 

2.538 

624 

2.7 

39 

0.01.073 

59.758 

641 

29.9 

89 

0.27.4 

1.914 

524 

2.4 

40 

0.01.077 

59.117 

637 

29.2 

90 

(0.31) 

1.390 

431 

2.1 

41 

0.01.088 

58.480 

636 

28.5 

91 

(0.36) 

959 

345 

1.9 

42 

0.01.089 

57.844 

630 

27.8 

92 

(0.41) 

614 

252 

1.6 

43 

0.01.060 

57.214 

606 

27.1 

93 

(0.46) 

362 

167 

1.4 

44 

0.01.021 
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E.  DIVERSES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE.  ASSISTANCE 
ACCORDÉE  PAR  LES  PATRONS  EN  CAS  DE 
MALADIE  ET  DE  CHOMAGE. 


Quelques  communications  concernant  les  institutions  en  question 
ont  déjà  été  faites  à la  page  35  et  à celles  qui  suivent  et  nous  y 
renvoyons  le  lecteur  au  lieu  d’entrer  en  détails.  Rappelons  que  selon 
une  enquête  faite,  en  1896,  par  la  Commission  de  l’Etat  sur  le  pensi- 
onnement  des  ouvriers,  il  existait  à cette  époque,  en  Hollande,  quatre- 
vingts  institutions  de  prévoyance  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse  et 
selon  les  rapports  des  inspecteurs  le  nombre  en  augmente  d’année 
en  année. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  patrons  ne  restent  pas  indifférents  aux 
cas  de  maladie  ou  de  chômage  de  leurs  ouvriers,  mais  tout  dépend 
du  degré  de  leur  bienveillance  et  quoique  les  plaintes  que  l’on  entend 
de  temps  en  temps  au  sujet  de  leur  dureté  de  cœur  ne  soient  pas 
toujours  sans  fondement,  il  est  juste  d’ajouter  que  si  les  patrons 
n’assistent  pas  toujours  leurs  ouvriers  dans  la  mesure  désirable, 
c’est  que  les  moyens  pécuniaires  ne  leur  permettent  pas  toujours  de 
faire  tout  qu’ils  voudraient. 


